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    Présentation

    
L’Europe du Sud-Est, qui s’étend de la Croatie à la Grèce et de l’Albanie à la Bulgarie, compte environ huit millions d’habitants de culture musulmane. Albanais, Bosniaques, Turcs, Roms, ils sont les descendants de populations converties à l’islam ou installées là pendant la période ottomane. Dans cet ouvrage sont présentées les transformations sociales, politiques et religieuses rencontrées par ces populations aux XIXe et XXe siècles, période marquée par la disparition des Empires ottoman, austro-hongrois et russe, et par la formation des différents États balkaniques.

Sur le plan politique, les musulmans de l’Europe du Sud-Est ont connu une lente et complexe cristallisation de leurs identités nationales respectives. Celle-ci s’est accélérée après 1945 sous les effets de la modernisation communiste et a débouché à la fin du XXe siècle sur des mobilisations nationalistes symbolisées par l’indépendance de la Bosnie-Herzégovine et du Kosovo, dans le cadre de l’éclatement de l’ex-Yougoslavie.

Sur le plan religieux, ils sont longtemps restés liés aux institutions religieuses de l’Empire ottoman, ainsi qu’à divers réseaux scolaires, confrériques et intellectuels. Après la parenthèse communiste, de nouveaux réseaux sont apparus, de type néosalafiste ou néo-confrérique notamment. Mais les musulmans balkaniques n’ont pas échappé aux processus de sécularisation à l’œuvre dans l’ensemble de l’Europe. Cet ouvrage éclaire ainsi d’un jour nouveau les bouleversements qu’a connus le continent européen au cours des deux derniers siècles et renouvelle les réflexions actuelles sur la place de l’islam en Europe.
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Introduction



 

 

Une des principales particularités de l’Europe du Sud-Est est
sa grande diversité religieuse : sur un espace de 765 000 km2
environ, soit une fois et demie la surface de la France, coexistent
depuis plusieurs siècles une majorité de chrétiens orthodoxes et
des groupes moins nombreux de musulmans, de catholiques, de
protestants et de juifs [1] . Nous nous intéresserons dans cet ouvrage
aux seules communautés musulmanes, apparues pendant
l’expansion de l’Empire ottoman en Europe du XIVe au
XVIIe siècle et, dans une moindre mesure, pendant son reflux du
XVIIIe au XXe siècle. La question de l’origine de ces communautés est, nous le verrons, l’objet de débats âpres et anciens, et
il ne nous appartient pas ici de lui apporter une réponse précise
ou définitive. Il est toutefois nécessaire de rappeler que la
présence musulmane dans la Péninsule balkanique s’explique
avant tout par la conversion de populations chrétiennes locales
et, dans sa partie orientale, par l’installation de populations
turcophones islamisées en provenance d’Anatolie puis, aux XIXe
et XXe siècles, de muhacirs [2]  (réfugiés) originaires de Crimée et
du Caucase. L’islamisation de populations locales, beaucoup
plus prononcée dans certaines régions que dans d’autres, s’est
effectuée surtout entre le XVe et le XVIIIe siècle, mais s’est
prolongée jusqu’au début du XXe siècle. Elle s’explique par une
combinaison de facteurs politiques (tels que l’absorption des
élites locales dans les élites ottomanes), socio-économiques (tels
que l’intégration dans certaines corporations) et proprement
religieux (telle la faiblesse locale des Églises chrétiennes). Ces
facteurs se combinent différemment d’une région à l’autre et
d’un siècle à l’autre, mais permettent de réfuter les thèses caricaturales qui présentent l’islamisation en Europe du Sud-Est
comme le résultat d’une conversion forcée, d’un pur opportunisme matériel, ou d’une révélation religieuse soudaine. Dans ce
cas comme dans d’autres, les processus historiques sont plus
complexes que ne voudraient le faire croire les propagandes
nationalistes et religieuses [3] .

À l’aube du XXIe siècle, le nombre de musulmans au sens
sociologique du terme (de tradition familiale et culturelle
musulmane, indépendamment du niveau de piété personnelle)
s’élève en Europe du Sud-Est à huit millions environ, soit
12,5 % de la population totale de cette région du monde. Cette
évaluation reste forcément approximative, car les deux dernières
décennies ont été marquées par des mouvements de population
importants et souvent dramatiques. De plus, lors des recensements de population, un certain nombre de musulmans, au sens
sociologique du terme, se déclarent « sans religion » ou ne
déclarent rien sur leurs convictions religieuses. Sur le plan
géographique, les musulmans balkaniques sont très inégalement
répartis et, alors qu’ils forment une majorité absolue ou relative
dans trois États de la région (Kosovo, Albanie et Bosnie-Herzégovine), ils forment une minorité substantielle dans
trois autres États (Macédoine, Monténégro, Bulgarie), et une
minorité réduite dans les cinq États restants (voir tableau 1 et
carte 1). Mais, même dans ce dernier cas, les musulmans peuvent
constituer une population compacte à l’échelle régionale,
comme c’est le cas dans le Sandjak serbe ou en Thrace
occidentale, en Grèce.



Carte 1

                         – 
                    Répartition géographique des musulmans de l’Europe du Sud-Est (début du XXIe siècle)[image: ]







Un autre critère tout aussi important pour comprendre la
diversité des populations musulmanes balkaniques est celui de la
langue, à partir duquel il est possible de distinguer quatre grands
groupes linguistiques et nationaux (voir tableau 2 et carte 2) :


 	
 les Albanais de confession musulmane (environ
4 300 000 personnes, soit 80 % environ des Albanais de
l’Europe du Sud-Est), parlant l’albanais et vivant principalement en Albanie, au Kosovo, en Macédoine occidentale,
en Serbie du Sud et au Monténégro [4] . De nombreux Albanais
musulmans d’Albanie se sont également installés en Grèce
depuis le début des années 1990, et des groupes plus réduits
d’Albanais musulmans du Kosovo et de Macédoine vivent en
Croatie et en Slovénie depuis les années 1960 ;

 

 	
 les Bosniaques (environ 2 150 000 personnes), parlant le
bosnien (anciennement serbo-croate) et vivant essentiellement
en Bosnie-Herzégovine, en Serbie et au Monténégro (région
du Sandjak), au Kosovo et en Macédoine [5] . De nombreux
Bosniaques se sont également installés en Croatie et en
Slovénie à partir des années 1960 ;

 

 	
 les Turcs (environ 880 000 personnes), parlant le turc et vivant
principalement en Bulgarie, en Grèce (région de Thrace
occidentale), en Macédoine, en Roumanie (région de la
Dobroudja) et au Kosovo. Par ailleurs, de nombreux Turcs
originaires de Bulgarie et de l’Europe du Sud-Est sont
installés en Turquie ;

 

 	
 les Roms de confession musulmane (environ
330 000 personnes), parlant le rom et différentes autres langues
vernaculaires, présents un peu partout sauf en Roumanie, où
vivent de nombreux Roms, mais de religion chrétienne.
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À ces quatre grands groupes s’ajoutent de petits groupes à
l’identité nationale souvent mal définie, tels que les Pomaques
de langue bulgare en Bulgarie et en Grèce, les Torbèches de
langue macédonienne en Macédoine et en Albanie, les Goranis
de langue serbe au sud du Kosovo, ou les Tatars de langue tatare
en Roumanie, dans la région de la Dobroudja. Il faut enfin tenir
compte des musulmans originaires d’Afrique ou d’Asie, qui
constituent une part non négligeable de la population musulmane
totale en Grèce et en Roumanie.

Cette répartition en groupes linguistiques et nationaux donne
une première idée de la diversité des populations musulmanes
balkaniques, mais doit être considérée avec une certaine
prudence. Dans les régions où coexistent différentes populations
musulmanes, telles que la Macédoine occidentale, le sud du
Kosovo, la Dobroudja roumaine et bulgare ou encore la Thrace
occidentale, les cas de bilinguisme ou de plurilinguisme sont
fréquents, ainsi que les passages d’un groupe national à l’autre.
Plus généralement, la diversité linguistique des populations
musulmanes balkaniques remonte à l’époque ottomane, mais
leurs identités nationales ne se sont cristallisées que tardivement,
comme nous le verrons dans cet ouvrage. Aujourd’hui encore,
des glissements peuvent s’opérer des groupes pomaque et rom
vers le groupe turc en Bulgarie et en Grèce, du groupe torbèche
vers les groupes albanais ou turc en Macédoine, des groupes
gorani, rom ou turc vers le groupe albanais au Kosovo. Si les
statistiques nous donnent une photographie approximative des
populations musulmanes balkaniques aujourd’hui, elles ne
doivent donc pas faire oublier le film qui précède, à savoir les
processus démographiques, culturels et politiques qui ont
façonné leurs modes d’identification au cours des XIXe et
XXe siècles.

Séparés du reste du monde par le Rideau de fer, les
musulmans balkaniques ont peu fait parler d’eux pendant la
Guerre froide, et leur existence même était ignorée par les
opinions publiques occidentales et musulmanes. À la suite de
l’effondrement des régimes communistes, en revanche, ces
mêmes musulmans balkaniques ont été violemment projetés
sous les feux de l’actualité. L’éclatement de la Yougoslavie, les
guerres en Bosnie-Herzégovine en 1992-1995 puis au Kosovo
en 1998-1999, les massacres et les flots de réfugiés qui les ont
accompagnées ont amené les opinions publiques occidentales et
musulmanes à découvrir ces communautés musulmanes de
l’Europe du Sud-Est et, dans leur majorité, à compatir avec leurs
souffrances, voire à leur manifester une solidarité active. Au
cours des années 1990, les musulmans balkaniques ont donc été
surtout perçus comme des victimes parmi d’autres des anciens
régimes communistes, et comme les principales victimes du
« nettoyage ethnique » conduit par les nationalistes serbes en
Bosnie-Herzégovine et au Kosovo. Parmi les ouvrages ayant
contribué à construire cette image de victime, le plus important
reste sans doute le livre Témoin du génocide du journaliste
américain Roy Gutman, récompensé par le prix Pulitzer en
1993 [6] . À partir de 2001, au lendemain des guerres yougoslaves
et des attentats du 11 Septembre aux États-Unis, l’image des
musulmans balkaniques comme victimes s’estompe et laisse
place en Occident à celle de musulmans balkaniques radicalisés
par des réseaux fondamentalistes et terroristes, menaçant la
stabilité de l’Europe du Sud-Est, voire de l’Europe tout entière.
Les titres de certains ouvrages parus en anglais ces dernières
années, tels que Le djihad d’al-Qaida en Europe [7]  ou Le Califat
balkanique qui vient [8] , témoignent de ce tournant. Ces
deux images opposées renvoient à des réalités incontestables :
les Bosniaques de Bosnie-Herzégovine et les Albanais du
Kosovo ont bien été les principales victimes des guerres
yougoslaves, et des réseaux terroristes islamiques se sont bel et
bien implantés en Europe du Sud-Est. Mais elles masquent aussi
d’autres réalités essentielles de l’islam balkanique. Victimes du
« nettoyage ethnique » serbe, les Bosniaques et les Albanais ont
aussi été des acteurs à part entière de l’éclatement de la fédération yougoslave, comme l’atteste du reste l’indépendance de la
Bosnie-Herzégovine et du Kosovo. De manière plus générale, et
comme cela sera montré dans cet ouvrage, les années 1990 se
caractérisent par la constitution de partis politiques représentant
les différentes populations musulmanes de l’Europe du Sud-Est,
et avançant des revendications nationales très différentes d’un
pays à l’autre. De même, l’image de terroristes ou de fondamentalistes islamiques infiltrant et « dénaturant » l’islam balkanique dissimule le fait que les réseaux djihadistes présents en
Europe du Sud-Est n’ont qu’une influence très marginale parmi
les musulmans locaux, et que la diversité interne de l’islam
balkanique s’organise autour d’autres acteurs et d’autres enjeux,
comme nous le montrerons dans cet ouvrage.

Pendant que le Rideau de fer disparaissait à l’Est, l’islam
devenait un thème récurrent des discours médiatiques et électoraux en Europe occidentale, du fait de l’installation durable de
larges communautés musulmanes, d’une part, et de la montée de
partis xénophobes d’extrême droite, d’autre part. Dans ce
contexte, certains chercheurs tels qu’Olivier Roy ou Jørgen
Nielsen [9] , et certains intellectuels musulmans tels que Tariq
Ramadan [10]  ont engagé une réflexion sur l’avènement d’un
« islam européen », avènement qu’ils croyaient pressentir ou
qu’ils appelaient de leurs vœux. Généralement, ces réflexions se
sont limitées aux seuls pays d’Europe occidentale, à un moment
où l’unification politique du continent européen n’était pas
encore acquise. Dans le même temps se développait un autre
discours présentant l’islam balkanique comme un modèle
d’islam européen et tolérant, prêt à l’emploi pour les musulmans
d’Europe occidentale, mais menacé par le fondamentalisme
venant du monde arabe. Le meilleur exemple d’un tel discours
est celui de Stephen Schwartz, pourfendeur infatigable de
l’influence saoudienne en Europe du Sud-Est [11] . Il va sans dire
qu’une vision aussi caricaturale fait fi de la diversité de l’islam
balkanique et de la complexité des liens qui, hier comme aujourd’hui, le rattachent au monde musulman. Il reste que la question
de l’identité européenne de l’islam balkanique est essentielle,
y compris, voire surtout, pour les musulmans balkaniques eux-mêmes, et nous nous efforcerons dans cet ouvrage de lui
apporter des éléments de réponse. Parallèlement, il faut se
féliciter du fait que, de plus en plus, les chercheurs travaillant
sur l’islam en Europe incluent l’Europe du Sud-Est dans leurs
enquêtes et leurs analyses comparatives, l’élargissement de
l’Union européenne aux pays balkaniques rendant indispensable
un tel changement de regard [12] .

Enfin, les deux décennies écoulées depuis la chute des
régimes communistes ont été marquées par une production
scientifique accrue sur l’Europe du Sud-Est et ses communautés
musulmanes. Sur le plan historique, l’ouvrage fondateur
d’Alexandre Popovic sur L’islam balkanique. Les musulmans
du Sud-Est européen dans la période post-ottomane, paru en
1986, a été réédité en 2009 [13] . À cet ouvrage couvrant l’ensemble
des pays balkaniques et l’ensemble de la période post-ottomane
jusqu’aux années 1980 s’ajoutent les travaux de Nathalie Clayer
ou George Gawrych sur les origines du nationalisme albanais [14] ,
de Mary Neuburger ou Ali Eminov sur les musulmans de
Bulgarie [15] , de Konstantinos Tsitselikis ou Samim Akgönül sur
ceux de Thrace occidentale [16] , de Stefanos Katsikas sur le
réformisme islamique en Europe du Sud-Est [17] , de Nathalie
Clayer et Éric Germain sur l’islam dans l’Europe de l’entre-deux-guerres [18] , ou encore de Armina Omerika sur le mouvement des Jeunes Musulmans en Bosnie-Herzégovine [19] . En
Europe du Sud-Est même, la fin des régimes communistes a
permis la publication de nombreux ouvrages sur l’histoire des
musulmans et de l’islam dans la région, qu’il est impossible de
citer tous : à défaut, on mentionnera les travaux de Ali Basha et
Shyqyri Hysi en Albanie [20] , de Fikret Karčić et Enes Karić en
Bosnie-Herzégovine [21] , de Valeri Stojanov, Mihail Gruev et
Aleksej Kalionski en Bulgarie [22] . Dans le même temps, plusieurs
anthropologues ont publié les résultats de leurs recherches de
terrain : Tone Bringa sur l’identité musulmane dans un village
de Bosnie centrale [23] , Ger Duijzings sur la religion et les
politiques de l’identité au Kosovo [24] , Kristen Ghodsee sur les
transformations de l’islam en Bulgarie [25] , Burcu Akan Ellis sur
l’identité et les mémoires des musulmans urbains de
Macédoine [26] . Enfin, certains ouvrages de synthèse ou dossiers
de revue sont parus sur la situation des musulmans balkaniques
aujourd’hui, tel l’ouvrage dirigé par Hugh Poulton et Suha Taji-Farouki [27]  ou les dossiers dirigés par Xavier Bougarel ou Kerem
Öktem [28] .

En 2001, nous avions nous-mêmes dirigé un ouvrage
collectif intitulé Le nouvel islam balkanique. Les musulmans,
acteurs du post-communisme 1990-2000 [29] , centré sur
l’évolution des rapports entre islam et politique dans la première
décennie du post-communisme, d’une part, et sur la reprise des
échanges entre islam balkanique et islam mondial, d’autre part.
Mais il manquait un ouvrage inscrivant ces évolutions récentes
dans une perspective historique plus longue. C’est pour combler
cette lacune que, douze ans plus tard, nous proposons cet
ouvrage sur les musulmans de l’Europe du Sud-Est aux XIXe et
XXe siècles. Dans chacun des chapitres, nous traitons d’abord du
contexte géopolitique, politique et socioculturel général de la
période considérée, avant de nous intéresser plus en détail aux
évolutions politiques et socioculturelles propres aux populations
musulmanes, aux différents débats sur l’islam et sur les rapports
entre identité religieuse et identité nationale, ainsi qu’aux
évolutions des institutions et des pratiques religieuses. Ce
faisant, nous espérons contribuer à une meilleure connaissance
de l’histoire de l’Europe du Sud-Est et de ses populations
musulmanes, et à une meilleure compréhension des transformations politiques et religieuses en cours dans cette partie de
l’Europe.



Tableau n° 1

                         – 
                    Les musulmans de l’Europe du Sud-Est au début du XXIe siècle (estimations)[image: ]


Estimations basées sur les recensements de population suivants : Albanie 2001
et 1941 ; Bosnie-Herzégovine 1991 et estimations UNHCR 1996 ; Bulgarie
2001 et 2011 ; Croatie 2001 ; Grèce 2001 ; Kosovo 1991 ; Macédoine 2002 ;
Monténégro 2003 et 2011 ; Roumanie 2002 ; Serbie 2002 ; Slovénie 2002.




	
	Nombre
de musulmans

	Pourcentage
de la population totale




	Albanie

	1 950 000

	70,0 %




	Bosnie-Herzégovine

	1 800 000

	45,0 %




	Bulgarie

	900 000

	12,0 %




	Croatie

	60 000

	1,5 %




	Grèce

	450 000

	4,0 %




	Kosovo

	1 600 000

	90,0 %




	Macédoine

	700 000

	33,0 %




	Monténégro

	100 000

	16,0 %




	Roumanie

	70 000

	0,3 %




	Serbie

	250 000

	4,0 %




	Slovénie

	50 000

	2,5 %




	TOTAL

	c. 8 000 000

	c. 12,5 %










Tableau n° 2

                         – 
                    Répartition nationale des musulmans de l’Europe du Sud-Est au début du XXIe siècle (estimations)[image: ]


Estimations basées sur les recensements de population suivants : Albanie 2001 et
1941 ; Bosnie-Herzégovine 1991 et estimations UNHCR 1996 ; Bulgarie 2001 et
2011 ; Croatie 2001 ; Grèce 2001 ; Kosovo 1991 ; Macédoine 2002 ; Monténégro
2003 et 2011 ; Roumanie 2002 ; Serbie 2002 ; Slovénie 2002.




	
	Albanais

	Bosniaques

	Turcs

	Roms

	Autres




	Albanie

	1 900 000

	–

	–

	40 000

	10 000
slavophones




	Bosnie-Herz.

	5 000

	1 790 000

	
	5 000

	



	Bulgarie

	
	
	650 000

	120 000

	
130 000

Pomaques





	Croatie

	20 000

	40 000

	–

	–

	–




	Grèce

	250 000
immigrés
d’Albanie

	–

	90 000

	30 000

	
30 000

Pomaques

50 000 autres [*] 





	Kosovo

	1 500 000

	25 000

	10 000

	40 000

	25 000 Goranis




	Macédoine

	500 000

	20 000

	80 000

	50 000

	
50 000

Torbèches





	Monténégro

	25 000

	70 000

	–

	5 000

	–




	Roumanie

	–

	–

	35 000

	–

	
25 000 Tatars

10 000 autres [*] 





	Serbie

	60 000

	150 000

	–

	30 000

	10 000 Goranis




	Slovénie

	5 000

	40 000

	–

	5 000

	–




	TOTAL

	c. 4 300 000

	c. 2 150 000

	c. 880 000

	c. 330 000

	non calculé












 
 



                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Environ 75 % des juifs de l’Europe du Sud-Est ont été exterminés au
cours de la Seconde Guerre mondiale. Parmi les survivants, nombreux
sont ceux qui ont émigré en Israël, les communautés juives d’Europe du
Sud-Est étant désormais très réduites.

[2] ↑ Prononcer : mouhadjir.

[3] ↑ Sur la question des conversions à l’islam en Europe du Sud-Est, voir en
particulier Gilles GRIVAUD et Alexandre POPOVIC (dir.), Les conversions
à l’islam en Asie mineure et dans les Balkans aux époques seldjoukide
et ottomane, Athènes, École française d’Athènes, 2011.

[4] ↑ Les Albanais de confession musulmane représentent environ 70 % des
Albanais en Albanie, 95 % des Albanais au Kosovo, 98 % des Albanais
en Macédoine occidentale, 100 % des Albanais en Serbie du Sud et
65 % des Albanais au Monténégro.

[5] ↑ Les Bosniaques présents au Kosovo et en Macédoine sont soit des
descendants de muhacirs de Bosnie-Herzégovine et du Sandjak installés
dans ces régions à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, soit des
membres de petits groupes slavophones (Goranis, Torbèches) optant
pour la nationalité bosniaque.

[6] ↑ Roy GUTMAN, Bosnie : témoin du génocide, Paris, Desclée de Brouwer,
1994.

[7] ↑ Evan KOHLMANN, Al Qaida’s Jihad in Europe, Oxford, Berg, 2004.

[8] ↑ Christopher DELISO, The Coming Balkan Caliphate, Westport, Praeger
Security International, 2007.

[9] ↑ Jørgen NIELSEN, Towards a European Islam, New York, Palgrave,
1999 ; Olivier ROY, Vers un islam européen, Paris, Esprit, 1999.

[10] ↑ Tariq RAMADAN, Être musulman européen : étude des sources
islamiques à la lumière du contexte européen, Lyon, Tawhid, 2001.

[11] ↑ Stephen SCHWARTZ, The Two Faces of Islam : The House of Sa’ud from
Tradition to Terror, New York, Doubleday, 2002.

[12] ↑ Voir par exemple Felice DASSETTO, Brigitte MARÉCHAL et Jørgen
NIELSEN (dir.), Convergences musulmanes. Aspects contemporains de
l’islam dans l’Europe élargie, Paris, L’Harmattan, 2001.
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1. Des autonomies provinciales ottomanes à la crise d’Orient (1800-1876)



 

 

Quand la « Turquie d’Europe » commence à se morceler

À la suite d’une longue période de conquêtes inaugurée au
milieu du XIVe siècle, les Ottomans ont affirmé leur pouvoir sur
une grande partie de l’Europe du Sud-Est, jusqu’en Hongrie
– un pouvoir exercé toutefois seulement de façon indirecte dans
les provinces les plus éloignées de la capitale ou les régions les
plus difficiles d’accès. Pour la période classique (XVIe-XVIIe siècles), Gilles Veinstein a défini trois cercles. Le plus
excentré était celui des possessions ottomanes situées au nord du
Danube (Moldavie, Valachie, Transylvanie, Hongrie), dont
l’intégration, définie par des relations de protection, de tribut ou
d’administration de zones de défense militaires, restait limitée.
Par ailleurs, la présence musulmane y était nulle ou très réduite.
Le second cercle était celui des territoires qui étaient des zones
frontières avec Venise ou l’Autriche (Bosnie, Monténégro,
Serbie, Albanie, Grèce), tout en étant davantage intégrés à
l’Empire ottoman avec l’application du système foncier des
timars (prébendes), quoique souvent selon des régimes
d’exception (concernant les taxes notamment). La présence de
l’islam y était généralement plus grande que dans le premier
cercle, en raison de conversions de populations locales à l’islam.
Enfin, le premier cercle était formé des régions les plus proches
de la capitale ottomane (Bulgarie, Thrace, Macédoine, Thessalie,
Dobroudja), où l’emprise du pouvoir central était la plus
ancienne et la plus directe – même s’il y existait aussi des zones
jouissant d’une certaine autonomie. Les populations musulmanes, et en particulier les populations turcophones, y étaient
plus nombreuses.

Après quelques reculs territoriaux peu importants, voire temporaires, l’Empire connaît d’importantes pertes territoriales en
Europe à partir de l’échec du second siège de Vienne en 1683.
Celles-ci sont loin d’être définitives et inéluctables. La Hongrie
est certes perdue, mais la Morée (c’est-à-dire le Péloponnèse),
au sud de la Péninsule, est reprise en 1715. De même, la
présence autrichienne en Bosnie et en Serbie ne dure pas. C’est
en réalité le tournant du XIXe siècle qui inaugure une période
critique pour la présence ottomane en Europe, symbolisée par
l’émergence d’un nouveau nom pour désigner cette « Turquie
d’Europe » ou cette « Roumélie » : « les Balkans ». Le géographe allemand Johann-August Zeune propose en effet alors de
donner à cette péninsule du sud de l’Europe le nom de la chaîne
de montagnes bulgare que l’on croit encore couper de part en
part la Péninsule, de même que les péninsules ibérique et
italienne sont appelées « Péninsule des Pyrénées » et « Péninsule
apennine ». Ce nom de Péninsule balkanique s’imposera vers la
fin du XIXe siècle seulement, à une époque où le recul ottoman
sera devenu patent.

Plusieurs facteurs interdépendants concourent à fragiliser les
possessions européennes de l’Empire en ce début du XIXe siècle
et à autonomiser ou détacher peu à peu certains de ses territoires : les appétits impérialistes des Grandes Puissances, les
restructurations militaires et fiscales entreprises par les sultans
depuis la fin du siècle précédent, l’autonomie de grands notables
provinciaux et plus généralement des changements dans les
rapports de force au sein des élites ottomanes provinciales et
centrales, ainsi que le déclenchement de rébellions locales,
inspirées ou non par les premiers frémissements des nationalismes naissants. Les études récentes montrent en effet que la
formation de la Grèce, de la Serbie ou encore de la Roumanie
est loin d’être linéaire et qu’elle n’est pas non plus le simple
résultat de combats nationalistes pour l’émancipation de nations
opprimées par un empire en déclin, au profit de la construction
d’États modernes, comme le voudrait le récit nationaliste (voir
carte 3).

Au début du XIXe siècle, outre la Russie avec laquelle
l’Empire est régulièrement en guerre, la France napoléonienne
et l’Angleterre viennent bousculer les équilibres géopolitiques
en Méditerranée orientale et dans l’Europe du Sud-Est. Les îles
ioniennes, avec l’île de Corfou, qui étaient sous domination
vénitienne, sont ainsi intégrées à l’Empire français en 1797
avant d’être placées sous protectorat russe et suzeraineté
ottomane trois ans plus tard. De 1807 à 1814, elles forment une
république autonome sous protectorat français, pour devenir
ensuite un protectorat anglais de 1815 à 1864, date de leur
intégration au Royaume de Grèce. En 1805, après la défaite des
Autrichiens face à Napoléon, le traité de Presbourg attribue
également à l’Empire français l’Istrie qui forme avec la
Dalmatie, la Croatie et une partie de la Slovénie, les Provinces
illyriennes. Après la chute de Napoléon, le Congrès de Vienne
restaure en 1815 la domination autrichienne sur ces régions.
Plus à l’est, les principautés roumaines voient la Russie
s’affirmer à partir de 1802 comme puissance protectrice, sans
que la suzeraineté de l’Empire ottoman ne soit abolie. Dix ans
plus tard, la Russie annexe la Bessarabie.

Dans la zone frontière serbe davantage contrôlée par l’armée
ottomane, mais jouissant d’un statut spécifique, c’est la révolte
de la population chrétienne contre les exactions commises par
les janissaires, des troupes d’élite de l’armée ottomane (et non
contre le Sultan), ainsi que la pression de la Russie qui
conduisent d’abord à l’acquisition d’un certain degré d’autonomie. Pendant plusieurs dizaines d’années, ce degré d’autonomie varie néanmoins avec le temps et les circonstances
internes et externes. La première insurrection serbe a lieu en 
1804, sous la houlette d’un notable, Karadjordje (Georges le
Noir) Petrović, qui trouve l’appui du Tsar. Mais la campagne de
Russie lancée en 1812 par Napoléon permet au Sultan de
reprendre le contrôle du pachalik de Belgrade. Toutefois, pour
ne pas risquer de voir cette zone frontière se dépeupler, il est
contraint de lui accorder à nouveau une autonomie, et Miloš
Obrenović, un autre notable, est alors reconnu formellement
comme représentant des knezs (notables chrétiens) de la région.
Profitant d’une seconde révolte qui éclate en 1815 et de l’appui
de la Russie lors du Congrès de Vienne, Miloš obtient l’autonomie officielle du pachalik, qui devient une principauté.
Deux ans plus tard, il fait tuer et décapiter Karadjordje à son
retour en Serbie et offre sa tête au Sultan, prouvant ainsi sa
propre loyauté. Au début des années 1830, par divers décrets
impériaux, le Sultan reconnaît même la Serbie comme une
principauté vassale héréditaire. Pourtant, le fait qu’une lutte
politique intense s’engage localement entre le prince et les
« constitutionalistes », partisans d’une administration plus
libérale, favorise une certaine ré-ottomanisation de la principauté. Le Sultan intervient en effet en 1838 pour imposer une
Constitution, dite « Constitution ottomane », qui limite le
pouvoir du prince par la formation d’un conseil de dix-sept
membres responsables devant le Sultan. Le prince n’est
d’ailleurs perçu par la Porte que comme un bey, c’est-à-dire un
gouverneur, nommé et investi par le Sultan, et le conseil comme
une sorte de meclis [1]  (conseil), à l’image des assemblées de
notables locaux mises en place dans le reste de l’Empire. Ce
nouvel ordre politique, qui d’un côté favorise les réformes,
introduit, de l’autre, une instabilité politique et conduit, en 1842,
à l’imposition du fils de Karadjordje, Alexandre, comme
nouveau prince ne disposant plus du droit de succession
héréditaire. En 1844, le Sultan nomme également l’un des
leaders du parti « constitutionaliste », Toma Vučić-Perišić,
commandant en chef de l’armée.
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La trajectoire de l’autonomisation du Monténégro – sur un
territoire beaucoup plus réduit que celui de l’État que nous
connaissons aujourd’hui – semble plus rectiligne, quoique
également longue et en partie liée à des facteurs extérieurs,
notamment le soutien politique et financier de la Russie. À la fin
du XVIIIe siècle, la victoire des troupes monténégrines sur le
gouverneur de Shkodër affermit le pouvoir du vladika (évêque)
Petar I Petrović Njegoš (1784-1830) qui, à partir de 1798,
élabore un premier livre de lois et commence à forger des
institutions spécifiques pour ce petit territoire. Son successeur,
Petar II Njegoš (1830-1851), est le premier à porter le titre de
« souverain des Monténégrins ». À son époque sont signés les
premiers accords frontaliers avec l’Empire ottoman et
l’Autriche, qui entérinent l’autonomie d’un petit territoire dans
lequel l’évêque poursuit l’effort de centralisation, non sans
résistance de la part des chefs locaux.

La situation des provinces roumaines, déjà situées entre
Empire ottoman et Russie, évolue, elle, dans les années 1820-
1856 vers une réaffirmation du pouvoir ottoman, puis vers un
protectorat plus important de la Russie, dont la politique
impérialiste l’emporte largement sur le soutien à l’éveil des
nations. La révolte déclenchée en 1821 contre le « joug
ottoman » par le prince Ypsilanti lié à la Philiki Hetairia (« la
Société des amis »), fondée à Odessa par des marchands grecs
« éclairés », est facilement réprimée par l’armée ottomane, en
l’absence du soutien espéré de la Russie, ainsi qu’en raison de
profondes divergences entre la Philiki Hetairia et les insurgés
locaux menés par Tudor Vladimirescu. Cette reprise en main
conduit paradoxalement à une certaine roumanisation du
pouvoir local. De fait, craignant une alliance gréco-roumaine,
alors que la révolte a été parallèlement déclenchée dans le
Péloponnèse, les autorités ottomanes font remplacer les princes
phanariotes, issus de grandes familles grecques de l’Empire
originaires du quartier du Phanar à Constantinople/Istanbul, par
des princes roumains. Mais de nouveaux conflits russo-turcs en
1825-1827 et 1828, qui se soldent par le traité d’Andrinople
(1829), redonnent à la Russie le statut de protectrice des
Principautés, sans mettre fin à la suzeraineté ottomane. De fait,
la Moldavie et la Valachie sont même réorganisées par les
Russes qui introduisent une Constitution (appelée « Règlement
organique »). En 1848, en lien avec les troubles révolutionnaires
qui éclatent ailleurs en Europe, un mouvement national et libéral
se développe dans les deux Principautés. Il est maté conjointement par les Russes et les Ottomans et, par le traité de Balta-Liman, les deux empires réaffirment leur co-tutelle.

Enfin, c’est un enchevêtrement très complexe de facteurs qui
conduit, dans la deuxième décennie du XIXe siècle, à l’indépendance de la partie la plus méridionale de la « Turquie
d’Europe », la Grèce. L’autonomie des notables ottomans
locaux, et en particulier celle d’Ali Pacha gouverneur de Jannina
(mort en 1822), les restructurations militaires et les tensions au
sein des élites de la capitale semblent en effet avoir joué un rôle
important dans la formation d’un Royaume de Grèce. Mais on
peut encore citer d’autres facteurs, comme l’action de la Philiki
Hetairia guidée par une idéologie impériale grecque, le développement du philhellénisme en Europe occidentale et surtout
les intérêts opposés des Grandes Puissances. Partiellement
fomentée par la Philiki Hetairia depuis Odessa et
Constantinople, une révolte est déclenchée dans le Péloponnèse
et dans certaines îles par les notables locaux qui ont leurs
propres intérêts, et par des chefs de milices chrétiennes (klephtes
et armatoles) qui ont subi de plein fouet les restructurations
militaires cherchant à les éliminer au cours des vingt années
précédentes. Des philhellènes venus d’Europe occidentale et
d’Europe du Sud-Est viennent combattre à leurs côtés, et une
Assemblée proclame une Constitution à Épidaure. Les troupes
ottomanes occupées dans les Principautés roumaines et à
Jannina ont du mal à contenir ces rébellions, qui cependant
s’affaiblissent elles-mêmes en raison de dissensions internes. La
reprise en main de la Porte est rendue possible dans le
Péloponnèse grâce à l’intervention d’Ibrahim Pacha d’Égypte en
1825-1826, tandis que son père Mehmet Ali mate les rébellions
en Crète. C’est alors que la Russie lance un ultimatum à
l’Empire ottoman et oblige ce dernier à lui reconnaître une
tutelle accrue sur les Principautés roumaines et la Serbie.
Pourtant, l’année suivante les troupes ottomanes reprennent
Athènes. En 1827, la Russie, la France et l’Angleterre décident
d’intervenir pour pousser le Sultan à accepter une médiation
entre lui et les insurgés. L’anéantissement de la flotte ottomano-égyptienne à Navarin ne fait pas plier le Sultan. La Russie
décide alors d’attaquer l’Empire ottoman dans les Balkans et en
Anatolie orientale. Afin d’éviter l’effondrement de l’Empire en
Europe au profit de la Russie, la France et l’Angleterre
parviennent à faire reconnaître l’indépendance de la Grèce sous
la garantie des Grandes Puissances, lors de la Conférence de
Londres en 1830. Deux ans plus tard un Royaume de Grèce est
établi et à sa tête est placé le Prince Otton de Bavière qui
régnera jusqu’en 1862.

Ce contexte géopolitique marqué par l’influence croissante
de la Russie dans l’Europe du Sud-Est, considérée comme la
protectrice des chrétiens orthodoxes depuis le traité de Küçük
Kaynarca (1774), est fortement bouleversé au milieu du
XIXe siècle par la guerre de Crimée (1853-1856). Déclenché par
un incident dans les Lieux saints à Jérusalem, ce conflit qui
oppose la Russie à l’Empire ottoman, associé à la France et à
l’Angleterre, constitue en effet un tournant politique majeur
dans les équilibres européens, ainsi que pour l’Empire ottoman
et pour la Péninsule balkanique. Le nouvel ordre consacre un
engagement plus grand de la France, de l’Angleterre, de
l’Autriche, de la Prusse et du Piémont-Sardaigne (de l’Italie à
partir des années 1860), limitant l’influence de la Russie. Il
permet à la Serbie, au Monténégro et aux Principautés roumaines
de se consolider de manière de plus en plus autonome.

La Serbie est placée sous la protection des Grandes
Puissances et la Porte intervient une dernière fois en 1858 dans
les affaires intérieures serbes, les dernières garnisons ottomanes
étant même chassées neuf ans plus tard. Même si la scène
politique y est secouée par des luttes internes entre différents
acteurs s’appuyant sur telle ou telle puissance, l’État serbe se
renforce sous Miloš (1858-1860), son fils Mihailo (1860-1868),
puis son petit-neveu Milan (1868-1889). La défaite de la Russie
a de plus lourdes conséquences encore pour les Principautés
roumaines. Non seulement la Russie doit s’en retirer et restituer
la Bessarabie méridionale à la Moldavie et le delta du Danube à
l’Empire ottoman, mais le fait que la Valachie et la Moldavie,
encore sous suzeraineté ottomane, soient aussi placées sous la
garantie des Grandes Puissances entraîne dans les années qui
suivent ce que Catherine Durandin appelle un « basculement
national ». De fait, les rapports de force complexes entre les
Grandes Puissances permettent au débat interne au sujet de
l’union des deux Principautés, de pencher en faveur de celle-ci.
En 1859, Alexandru Ioan Cuza est élu hospodar, souverain de la
Valachie et de la Moldavie. À la fin de l’année 1861, le pouvoir
ottoman finit par céder et par le reconnaître à titre temporaire.
Renversé en février 1866, il sera remplacé par le prince Charles
de Hohenzollern, qui règne sous le nom de Carol Ier, en tant que
vassal du Sultan, mais à titre héréditaire cette fois. Le contexte
« post-criméen » tend à consolider également le Monténégro.
Peu avant la fin du conflit, Petar II laisse la place à son neveu
Danilo (1852-1860), qui n’est pas évêque et qui est le premier à
porter le titre de prince, reconnu par l’Autriche et la Russie. Ce
nouveau prince réussit à conforter son pouvoir vis-à-vis de
l’extérieur, puisque, sous la pression de la Russie et de
l’Autriche, l’Empire ottoman est amené en 1859, après des
combats à la frontière du sandjak d’Herzégovine, à reconnaître
de facto des frontières ottomano-monténégrines, qui sanctionnent
un agrandissement significatif du territoire monténégrin. Sous
Nikola (1860-1918), qui continue à bénéficier du soutien de la
Russie, les accrochages frontaliers avec l’Empire ottoman sont
récurrents.

Dans cette nouvelle période, les équilibres géopolitiques de
la région sont peu à peu remis en question, non seulement par le
désir de la Russie de regagner son influence ou par les intérêts
opposés des Grandes Puissances, jouant souvent du principe des
nationalités, mais aussi par l’apparition d’irrédentismes balkaniques, cherchant la « libération » de leurs « co-nationaux » ou
de leurs coreligionnaires, ou, pour le moins, des agrandissements territoriaux aux dépens de l’Empire ottoman. À partir
des années 1860, le renforcement des nouvelles entités politiques
permet en effet à celles-ci de commencer à mettre en œuvre des
plans irrédentistes apparus vingt ans plus tôt et liés à des
idéologies nationales en formation. Du côté serbe, le
Načertanije (« Plan ») du Premier ministre serbe Ilija Garašanin
(en exercice de 1843 à 1852 et de 1861 à 1867), rédigé en 1844,
vise la libération et l’unification du peuple serbe, en imaginant
une sorte de reconstitution de l’Empire serbe médiéval qui
s’étendrait également à la Bosnie-Herzégovine, au Monténégro
et au nord de l’Albanie. Ce plan, d’abord concrétisé par un
effort de propagande au moyen d’un réseau d’agents dans
l’Empire ottoman et dans l’Empire habsbourgeois, a été parfois
également pensé comme un programme garantissant la liberté
de culte aux non-orthodoxes. En Grèce, la Megali idea
(« Grande idée ») apparaît au même moment, en 1844, lors des
discussions entre le Premier ministre, Ioannis Kolettis, et le roi
Otton au sujet de la Constitution. Dans le même esprit, il s’agit
de ressusciter l’Empire byzantin afin de réunir tous les Grecs
dans un même État, avec pour capitale Constantinople. Quoique
de nature différente, il faut tout de même signaler que le
Monténégrin Petar II Njegoš publie en 1847, donc à peu près à
la même époque, son célèbre poème épique La couronne des
montagnes qui chante la lutte contre les Turcs et la conversion
forcée au christianisme des musulmans locaux.

Après la guerre de Crimée seulement, ces plans conduisent à
des actions concrètes de soutien à des insurrections qui éclatent
dans l’Empire ottoman (la Serbie soutient par exemple des
soulèvements en Herzégovine et en Bulgarie), et à des alliances.
Ainsi la Serbie, stimulée par la dynamique de l’unification
italienne, entre en contact en 1860-1861 avec la Grèce. Les
alliances sont cependant nouées plus tard, avec le Monténégro
(1866), la Grèce (1867) et les Principautés roumaines (1868).
De même, des accords sont passés avec des révolutionnaires
bulgares en 1867, tandis qu’une tentative d’alliance est faite
avec le mouvement yougoslave qui se développe dans l’Empire
habsbourgeois. L’arrivée du prince Milan, qui se rapproche de
l’Autriche (devenue Autriche-Hongrie en 1867), rend ces
alliances un temps ineffectives. Pourtant, dans ce contexte, les
révoltes des populations chrétiennes de la « Turquie d’Europe »
peuvent mettre le feu aux poudres. Celles qui éclatent d’abord
en Herzégovine et au Monténégro sont rapidement matées par
les autorités ottomanes. Celle de Crète, en revanche, déclenche
en 1866 une grave crise pour l’Empire ottoman, qui, en 1868,
doit accorder un statut d’autonomie à l’île, défini par un
« Règlement organique ». Enfin, ce sont des révoltes en
Herzégovine et en Bulgarie qui déclenchent la crise d’Orient en
1875. L’année suivante, le Monténégro et la Serbie vont en effet
déclarer la guerre à l’Empire ottoman, alors que les transformations administratives, sociales et idéologiques se sont
accélérées tant dans ces nouvelles entités territoriales que dans
l’Empire lui-même.




Réformes, mise en place de bureaucraties et formation de nouvelles élites

Parallèlement à ces changements géopolitiques, les
trois premiers quarts du XIXe siècle sont une période de réformes
ou de « réorganisations » – pour reprendre le sens du terme
« Tanzimat » qui caractérise la politique des autorités ottomanes
entre 1839 et 1876 – des réorganisations qui introduisent
certaines transformations dans les sociétés de l’Europe du Sud-Est. Les historiographies nationales ont généralement donné
l’image de nouveaux États se modernisant et s’occidentalisant
sitôt réalisée leur émancipation du « joug ottoman », tandis que
l’Empire devenait peu à peu « l’homme malade » de l’Europe.
Cette vision est déformante à deux titres. D’une part, des
réformes sont introduites, tant dans les nouvelles entités qui
s’émancipent totalement ou partiellement de la tutelle ottomane,
que dans l’Empire lui-même. D’autre part, dans cette Europe du
Sud-Est ottomane ou déjà post-ottomane, très majoritairement
rurale et très majoritairement analphabète, les transformations
les plus significatives ne se font pas avant les lendemains de la
guerre de Crimée, voire pas avant les années 1860-1870, et
restent parfois modestes.

Kostas Kostis a ainsi montré que la Grèce d’Otton (1834-
1863) est largement restée un État pré-moderne : le gouvernement central ne s’y préoccupe que de régler les conflits entre
notables, n’essayant pas d’avoir un contrôle direct sur tout le
territoire. En Grèce, comme en Serbie et dans les Principautés
roumaines, les systèmes politiques, très dépendants des Grandes
Puissances, restent d’ailleurs autocratiques. Le constitutionalisme voulu par certains groupes n’y devient une réalité
effective que dans les années 1860 : en 1864 en Grèce, en 1866
en Roumanie et en 1869 en Serbie. Une constitution sera
proclamée à Istanbul, une dizaine d’années plus tard, en 1876,
par le Sultan soucieux d’éviter l’intervention des Grandes
Puissances. Même d’un point de vue économique, Michael
Palairet a montré que l’émancipation de la tutelle ottomane n’est
pas nécessairement synonyme de progrès économique. La
Serbie autonome, par exemple, est alors bien moins prospère
que les régions bulgares ottomanes et, dans une moindre mesure,
bosniennes, qui bénéficient d’une ouverture sur le marché
européen.

Les sociétés grecque, serbe et moldo-valaque connaissent des
changements avec les transformations agraires (l’industrialisation n’y décolle guère encore). Elles se transforment plus
encore avec le renforcement des appareils administratifs et
l’apparition de nouvelles élites administratives et intellectuelles,
venues de l’extérieur (Empire habsbourgeois, Russie, Istanbul),
mais aussi formées dans des écoles sur place ou à l’étranger
(Europe occidentale, Russie). Il en résultera la diffusion de
nouveaux courants d’idées et une première ébauche de structuration politique. En Serbie, où le prince empêche la formation
d’une classe de grands propriétaires terriens, une partie de ces
nouvelles élites forme le mouvement des « constitutionalistes »
qui mène un premier train de réformes administratives et
éducatives dans les années 1840-1850. Un mouvement libéral
s’affirme alors à la fin des années 1850, s’opposant aux conservateurs. Mais un fossé important se creuse entre les élites
bureaucratiques libérales et les paysans qui soutiennent le
souverain. En Roumanie, la réforme agraire de 1864 transforme
les rapports économiques et sociaux entre boyards (propriétaires
terriens) et paysans, déjà affectés par la Constitution imposée
par la Russie en 1848. Elle met fin au servage et permet aux
paysans d’accéder à la propriété, mais ne supprime pas les
grandes propriétés, ni la domination économique des boyards.
Le roi instaure cependant une alternance politique entre conservateurs et libéraux, ces derniers se recrutant dans les nouvelles
élites issues de la bourgeoisie marchande et de l’intelligentsia
formée notamment en France. En Grèce, l’État a lui-même
hérité de 70 % des terres arables, anciens domaines appartenant
au Sultan et aux grands propriétaires ottomans. Il les conservera
jusqu’à la réforme agraire de 1864, et la nouvelle « classe
moyenne » en formation – souvent des fonctionnaires – ne
s’affirmera sur la scène politique que dans les années suivantes.
Si la religion tient une place importante dans ces nouvelles
entités politiques, l’Église orthodoxe, reconnue comme Église
dominante, y est soumise au politique et nationalisée, à la suite
d’une autonomisation (Serbie en 1832) ou d’une indépendance
vis-à-vis du Patriarcat de Constantinople (Grèce en 1833,
Roumanie en 1866).

Du côté ottoman, c’est-à-dire là où, à partir des années 1840,
subsistent pratiquement tous les musulmans de la Péninsule
comme on le verra plus loin, la société est elle aussi partiellement transformée dans les premières décennies du XIXe siècle,
quoique à des degrés divers. Comme l’a expliqué Maurus
Reinkowski, il s’agit pour les autorités ottomanes de mettre en
place des infrastructures pour répondre aux besoins financiers
de l’Empire ; et cela nécessite le contrôle de toutes les régions, y
compris les régions éloignées qui étaient relativement autonomes, mais qui sont menacées, en raison principalement de
l’impérialisme européen. Les transformations résultent
cependant d’un processus moins rationnel et linéaire, plus
ambigu et hétérogène qu’on a bien voulu le croire.

Les premières réformes militaires ottomanes remontent au
XVIIIe siècle. Elles sont renforcées par l’instauration d’une armée
professionnelle, l’armée du nizam-i cedid, par le Sultan
Selim III (1789-1807), puis par l’abolition des janissaires
décidée en 1826 par le Sultan Mahmud II (1808-1839) et l’introduction de la conscription au milieu des années 1840 (une conscription qui ne fut toutefois jamais générale, les chrétiens, entre
autres, en étant de facto exemptés). C’est aussi Mahmud II qui,
au début des années 1830, met au pas les grands notables locaux
(ayans) qui s’étaient taillé de larges autonomies, tels Ali Pacha
de Jannina, Mustafa Pacha Bushatli dans la région de Shkodër
ou encore Osman Pazvanoğlu du côté de Vidin. Puis son
successeur, Abdülmecid (1839-1861), proclame en 1839, après
que l’Empire a subi une défaite contre les troupes de Mehmet
Ali d’Égypte, le fameux hatt-i şerif (rescrit ou acte écrit) de
Gülhane, qui lance les Tanzimat. Des hauts fonctionnaires sont
envoyés depuis la capitale pour remplacer les gouverneurs
locaux, une nouvelle bureaucratie est mise en place. Ils sont
censés collecter directement les taxes, mais le système de
fermage devra rapidement être réintroduit. C’est ainsi une
grande partie du système militaro-administratif, mais aussi
économique et fiscal qui est transformé, sauf dans certaines
zones frontières – Bosnie et Albanie. Dans ces deux provinces,
la résistance d’une partie des élites locales – trop souvent
interprétée en termes nationaux ou proto-nationaux – est forte,
car la plupart des notables ne veulent pas perdre leurs prérogatives militaires et fiscales qui, avec le foncier, constituent la
base de leur pouvoir. En Bosnie, cette résistance sera éliminée
par la force en 1850-1851 ; en Albanie, les principales révoltes
sont matées dans les années 1840, mais certaines zones, en
particulier proches des frontières, garderont un statut spécifique.

Dans l’ensemble de la Roumélie ottomane, les restructurations les plus importantes ont lieu après la guerre de Crimée.
Avec le nouveau rescrit impérial de 1856 qui reconnaît les sujets
du Sultan comme citoyens égaux, une nouvelle loi sur la
propriété (1858) autorise la propriété privée. Surtout, l’administration provinciale est réformée, après une première expérimentation dans la province de Niš, frontalière avec la principauté serbe, entre 1861 et 1864, puis la mise en place du
nouveau système en 1867 dans le vilayet du Danube, sous la
houlette de Midhat Pacha, suivie de la création du vilayet de
Prizren. Les nouvelles structures administratives impliquant la
création de conseils (meclis) réunissant les administrateurs et
des notables, musulmans et non musulmans, sont étendues à
tous les vilayets à partir de 1871. Toutefois, cette administration
est mise en place avec beaucoup de pragmatisme et donc d’hétérogénéité. Les changements sont plus faciles à mettre en œuvre
là où les moyens de communication sont améliorés – par
exemple, une première ligne de chemin de fer est construite en
Dobroudja par une compagnie anglaise entre 1857 et 1860 ; une
ligne Ruse-Varna est ouverte en 1867 ; à partir de 1869,
plusieurs tronçons d’un chemin de fer balkanique, qui devait
relier Istanbul à Vienne, sont construits grâce au baron Hirsch :
en Bosnie, l’axe Banja Luka-Dobrljin est achevé en 1872.

Les réformes exigent en outre de former de nouveaux
bureaucrates. Après les écoles militaires fondées à partir de la
fin du XVIIIe siècle (École d’ingénieurs en 1795, École de
médecine en 1827, Académie militaire en 1834), des écoles
civiles supérieures sont créées dans ce but à Istanbul (École de
formation des juges en 1855 et École d’administration en 1859),
tandis que quelques écoles secondaires (rüşdiyes [2] ) ouvrent à
partir de 1838-1839 dans la capitale, puis à partir de la fin des
années 1840 dans les provinces européennes. Ces rüşdiyes n’ont
plus rien à voir avec les écoles religieuses, les medreses (en
arabe : madrasa), car les matières non religieuses y sont plus
développées, et le cursus est élaboré non plus autour de
l’apprentissage des livres, mais selon une progression en années
scolaires. En outre, certains jeunes sont envoyés en Europe
occidentale, en particulier en France, pour y étudier. Une
nouvelle impulsion est donnée avec la création d’un ministère
de l’Éducation en 1857 et surtout l’établissement de Règlements
de l’éducation en 1869 pour la mise en place d’une instruction
publique, dans le but de séculariser l’enseignement et de diffuser
l’ottomanisme (Osmanlılık). Il s’agit aussi de contrer l’influence
des autres réseaux d’écoles (grecques, missionnaires, etc.) qui
attirent toujours plus les chrétiens de Turquie d’Europe dans ou
en dehors de l’Empire. Ainsi la fondation de nouveaux
établissements scolaires ottomans va-t-elle de pair avec les
restructurations administratives dans le sandjak de Niš, puis
dans le vilayet du Danube où Midhat Pacha essaie d’attirer
également les enfants bulgares, sans beaucoup de succès.

Les années 1830-1876 sont donc caractérisées par la fin de
l’hégémonie des grands notables musulmans locaux et par de
nouveaux rapports de pouvoir entre ces notables, les gouverneurs venus d’autres régions de l’Empire et les consuls et agents
étrangers qui apparaissent sur la scène locale après la guerre de
Crimée, marquant ainsi la présence concrète des Grandes
Puissances, de la Grèce ou de la Serbie sur le terrain ottoman.
De nouvelles élites économiques et intellectuelles, qui apparaissent à la faveur des transformations administratives et économiques, viennent aussi peu à peu se mêler au jeu politique : des
marchands, souvent chrétiens, qui bénéficient de la croissance
économique, et de nouvelles élites chrétiennes et musulmanes
(bureaucrates, enseignants) modelées au sein des divers réseaux
éducatifs qui s’étendent peu à peu.

Pour ces nouvelles élites, la presse et l’imprimé qui se
développent à partir des années 1830-1840, et plus encore à
partir des années 1860, deviennent des instruments de communication et d’expression déterminants. À travers eux, de
nouveaux rapports s’instaurent entre les autorités, une opinion
publique en formation et un courant libéral émergeant, inspiré
par les jeunes libéraux italiens. Les autorités ottomanes utilisent
très tôt la presse. En Turquie d’Europe, des journaux officiels
sont publiés dans divers vilayets (Danube 1865, Bosnie 1866,
Jannina 1868, Salonique 1869), en turc et en langue locale.
Mais, outre une presse rédigée par les chrétiens de la Péninsule,
des journaux plus ou moins indépendants publiés par des
musulmans voient aussi le jour durant cette même décennie,
comme le Gülşen-i Saray (La roseraie du palais) à Sarajevo ou
le Mecra-i Efkâr (Le cours des idées) à Ruse. D’autres feuilles
paraissent à Salonique dans les années 1870. Ces périodiques
participent de l’élan donné par de jeunes fonctionnaires de la
capitale, qui lancent au début des années 1860 une presse
engagée. Les Jeunes Ottomans (qui apparaissent au même
moment que d’autres « mouvements jeunes » dans la région : la
Jeunesse serbe unifiée et les « Junimistes » de Roumanie)
critiquent l’action des autorités ottomanes. Sous la houlette de
Namık Kemal, ils critiquent l’autoritarisme, la soumission aux
Grandes Puissances et le fait de négliger l’héritage islamique. Ils
optent pour le constitutionalisme et le parlementarisme. Ils
essaient donc de lier libéralisme et tradition islamique.

Les nouvelles élites bureaucratiques musulmanes ont un
profil, une ouverture sur le monde occidental (à travers la
connaissance de langues étrangères) et une place dans la société,
qui ne sont plus ceux des scribes ou des oulémas, détenteurs du
savoir religieux islamique. Avec ces derniers, elles entrent en
concurrence, mais encore très partiellement. Avant la guerre de
Crimée, l’éducation reste très largement sous le contrôle des
oulémas. Certains d’entre eux se placent d’ailleurs du côté des
réformes, tandis que d’autres s’y opposent. Mais les critiques
des réformes finissent aussi par venir de ces nouvelles élites qui
ne veulent pas que l’Empire rejette la référence à l’islam.

Les réformes sont en effet censées introduire dans l’Empire
de nouveaux rapports entre État et religion. Par le rescrit de
1856, les non-musulmans se voient garantir le respect de leurs
immunités traditionnelles, la liberté de culte et le droit d’administrer leurs biens. Tous les sujets de l’Empire sont déclarés
égaux devant l’impôt, la justice et l’instruction. Tous peuvent
accéder aux mêmes emplois et aller dans les mêmes écoles,
mais tous doivent se soumettre à la conscription ou bien payer le
bedel (taxe de substitution). En réalité, les non-musulmans ne
sont pas intégrés à l’armée ottomane et s’acquittent de la taxe de
substitution. De même, ils développent leurs propres réseaux
d’écoles et sont relativement peu nombreux à occuper des
postes dans l’administration. Car, au-delà des principes de ce
rescrit, il y a les réalités politiques et sociales de l’altérité entre
chrétiens et musulmans. La politique d’égalité qui va de pair
avec une politique ottomaniste visant à développer un sentiment
patriotique ottoman connaît rapidement ses limites.

L’institutionnalisation des communautés religieuses non
musulmanes, par exemple, initiée dans le cadre de cette
politique d’égalité, finit par renforcer l’altérité, au niveau
éducatif notamment. De fait, dans les années 1860, dix ans après
la reconnaissance d’une communauté arménienne protestante,
les principales communautés non musulmanes (millets) se
dotent de nouveaux règlements et de nouvelles instances (1860-
1862 pour la communauté chrétienne orthodoxe « rum », 1863
pour la communauté arménienne grégorienne, 1865 pour la
communauté juive). Les catholiques latins, eux, ne sont pas
reconnus comme un millet, parce qu’ils dépendent d’une
autorité spirituelle située en dehors de l’Empire ; leur sort est
régi surtout par les traités conclus entre l’Empire et des
puissances protectrices (France, Autriche). Dans chaque cas, les
conséquences de cette institutionnalisation sont différentes en ce
qui concerne la centralisation de la communauté ou l’accroissement du rôle des laïcs, car d’autres facteurs pèsent dans les
évolutions religieuses et politiques (rôle d’autres États, activités
missionnaires, composition socio-économique des communautés).

Dans la Péninsule balkanique, la communauté non
musulmane la plus importante, celle des Rums (chrétiens
orthodoxes), va d’ailleurs se scinder. À partir des années 1850,
un mouvement apparaît parmi les populations slavophones
contre l’hellénisme et le Patriarcat de Constantinople. À partir
de 1860, des Bulgares portés par des évolutions économiques et
sociales de signification parfois très locale réclament leur
autonomie ecclésiastique vis-à-vis du Patriarcat. La Porte, qui a
intérêt à freiner le développement de l’hellénisme et peut-être
aussi celui d’un mouvement révolutionnaire bulgare qui
s’appuie sur la diaspora depuis 1867, permet la création d’un
Exarchat bulgare en 1870. L’année suivante, elle délivre de la
même façon aux Serbes l’autorisation de fonder un séminaire
orthodoxe à Prizren.

En réalité, les transformations politiques, économiques et
socioculturelles qui se produisent entre 1800 et 1876 engendrent
de nouveaux rapports de force dans l’Europe du Sud-Est, non
seulement entre chrétiens, mais surtout entre musulmans et
chrétiens.





 De nouveaux rapports entre musulmans et chrétiens

Les recompositions que connaît l’Europe du Sud-Est durant
les trois premiers quarts du XIXe siècle ont des conséquences
importantes sur les rapports entre musulmans – qui y ont
toujours été globalement minoritaires sur le plan numérique – et
chrétiens – qui, quoique majoritaires, ont officiellement
jusqu’aux Tanzimat un statut politique inférieur.

Pour de nombreux musulmans, les conflits, les révoltes et
l’émancipation des territoires balkaniques de la tutelle ottomane
entraînent la mort, l’exil ou les placent dans des conditions de
survie difficiles. Les actes nationaux ou internationaux censés
garantir leurs droits civiques, économiques et religieux sont
rares et peu respectés, ou ne sont mis au point que lorsque les
musulmans ne constituent plus que de petits groupes.

Ainsi les quelques musulmans vivant sur le territoire de
l’État monténégrin embryonnaire ne peuvent se maintenir en
raison de massacres, de conversions forcées ou de départs.
Après les musulmans descendants de convertis locaux (les
poturica) du Vieux Monténégro au XVIIIe siècle, c’est au tour
des musulmans de la région habitée par le clan des Vasojević de
disparaître dans les années 1852-1858 par conversions forcées
ou à la suite de départs pour échapper à celles-ci.

Dans la « Vieille Grèce », leurs coreligionnaires, qui
représentaient environ 10 % de la population de ces régions
(Péloponnèse, Attique, Béotie, Eubée), n’arrivent guère plus à
survivre malgré les garanties fournies par certains accords
nationaux et internationaux. La période de conflits des
années 1820 provoque, de fait, nombre de massacres et de
départs, parfois des conversions forcées au christianisme. Les
musulmans qui restent jouissent officiellement, selon les
premières constitutions, d’une liberté de culte, sans toutefois
pouvoir bénéficier de la citoyenneté réservée à ceux qui croient
en Jésus-Christ. Les premiers actes internationaux signés en
1826-1828 concernant la région en révolte contiennent des
provisions relatives à la question des indemnités que les
musulmans propriétaires terriens dépossédés (voire l’État
ottoman, dans le cas des biens des fondations pieuses) devraient
recevoir. Surtout, avec les accords qui suivent entre 1829 et
1832 et qui entraînent la création d’un État grec indépendant de
l’Empire – en particulier les protocoles de Londres de 1829,
1830 et 1831 –, l’Angleterre, la France et la Russie cherchent à
garantir non seulement la liberté de culte, mais aussi l’égalité de
tous les sujets, indépendamment de la confession, dans le nouvel
État. Elles souhaitent également que les biens des musulmans
soient protégés, et qu’ils aient le droit à « l’émigration facultative réciproque » (au même titre que les chrétiens orthodoxes
de l’Empire). Il est intéressant de noter qu’il y a déjà là en
germe l’idée d’échanger des populations entre la Grèce et
l’Empire... Mais, sous le règne du roi Otton (1833-1862) et au
début de celui de son successeur Georges 1er, jusqu’à la crise
d’Orient, les musulmans de la « Vieille Grèce » ne sont plus que
quelques centaines, en Eubée essentiellement, mais aussi en
Grèce centrale (Attique et Béotie) et dans le Péloponnèse. En
l’absence de lois spécifiques les concernant, leur statut n’est
déterminé que par les constitutions successives (1844 et 1864)
qui définissent l’orthodoxie comme religion dominante, mais
tolèrent les autres religions, et précisent que tous les habitants
sont égaux devant la loi. Quant à leur vie quotidienne, elle serait
souvent faite de vexations.

Au nord des possessions ottomanes, dans le pachalik de
Belgrade, les musulmans vivaient déjà au XVIIIe siècle dans
l’insécurité, en raison des révoltes chrétiennes fréquentes, ce qui
avait entraîné de nombreux départs soit vers les centres urbains,
soit vers des régions plus éloignées des frontières. Les révoltes
du début du XIXe siècle, qui engendrent également des massacres,
amplifient le phénomène et conduisent à la disparition progressive de l’élément musulman sur un territoire où affluent par
ailleurs des chrétiens de différentes régions de Turquie
d’Europe, ainsi que de l’Empire habsbourgeois. Le rescrit de
1830 qui accorde l’autonomie à ce territoire augmenté de
six districts (nahiye) indique que seuls peuvent rester les
musulmans qui vivent dans les villes où se trouvent des
forteresses ottomanes, obligeant les autres à vendre leurs terres
et à partir. Mais, grâce à l’intervention du gouverneur ottoman
de Belgrade, les départs sont repoussés de quelques années. Les
musulmans de la vallée de la Morava partent cependant peu
après la promulgation du rescrit de 1833 qui leur accorde
pourtant un délai de cinq ans. Ceux de la vallée de la Drina sont
convaincus de partir ou chassés en 1834, à l’exception de
deux villages (Mali Zvornik et Sakar) qui sont protégés et
parviennent à rester sous la juridiction de la forteresse ottomane
de Zvornik, située sur la rive bosnienne de la Drina. En 1862,
sous le règne du prince Mihailo Obrenović, des frictions entre
musulmans et chrétiens à Belgrade dégénèrent. Une convention
passée entre la Serbie et l’Empire oblige alors toute la population
civile musulmane à quitter la principauté. Seuls restent les
soldats de quatre garnisons (Belgrade, Šabac, Smederevo et
Kladovo), ainsi que des musulmans tsiganes ou se déclarant tels.
En 1867 pourtant, ces dernières garnisons doivent également
partir. Les quelques musulmans restants – des Tsiganes ou
musulmans se faisant passer pour tels – sont placés sous administration serbe, d’où les premiers règlements concernant la
reconnaissance officielle de l’islam, promulgués en mai 1868.

On comprend donc que de nombreux musulmans qui vivaient
au Monténégro, en Grèce ou en Serbie soient contraints, à partir
du début du XIXe siècle, de s’installer ailleurs en territoire
ottoman. Certains, en particulier depuis la Grèce, émigrent vers
l’Anatolie ; d’autres se réfugient dans ce qui est encore la
« Turquie d’Europe » et grossissent les flux de muhacirs, ces
musulmans qui fuient le darülharb (« pays de la guerre » ou
« pays des infidèles ») pour rejoindre le darülislam (« pays de
l’islam »). Car les avancées de la Russie en Crimée et au
Caucase provoquent aussi plusieurs vagues migratoires très
importantes vers l’Empire. Dans la dernière décennie du
XVIIIe siècle déjà, des dizaines de milliers de Tatars quittent la
Crimée annexée par la Russie en 1783, et s’installent dans la
Dobroudja, une région située entre le Danube et la mer Noire,
qui forme une zone tampon entre les deux empires. À la fin des
années 1820, c’est une vague de Tatars Nogays qui s’y réfugie
après l’annexion de la Bessarabie par la Russie. Les autorités
ottomanes entreprennent d’ailleurs une politique de repopulation
de la région en installant ces réfugiés et d’autres musulmans
venant de diverses provinces de l’Empire. Pour gérer les flux de
réfugiés que viennent grossir encore des dizaines de milliers de
Tatars de Crimée et de Circassiens du Caucase après la guerre
de Crimée, les autorités ottomanes créent une commission
ad hoc, qui devient en 1870 un bureau du ministère de
l’Intérieur. Dans la Dobroudja, la nouvelle ville de Mecidiye est
même fondée, du nom du Sultan Abdülmecid. Mais Tatars et
Tcherkesses sont également installés ailleurs en Anatolie,
comme dans la Péninsule : en Serbie du Sud, Kosovo, Bulgarie,
Macédoine, jusqu’en Thessalie. Les autorités ottomanes peuvent
ainsi renforcer la présence musulmane dans certaines zones.
L’intégration sociale de ces muhacirs n’est cependant pas
toujours facile, car la cohabitation avec les populations chrétiennes environnantes s’avère généralement délicate. Ces
musulmans seront d’ailleurs souvent parmi les premiers à partir
vers Istanbul et l’Anatolie lors des conflits de 1877-1878.
Inversement, les équilibres confessionnels changent aussi dans
certaines régions de la Péninsule en raison du départ de
populations chrétiennes. C’est le cas dans les régions orientales.
Au cours de la guerre russo-ottomane de 1828-1829, des
Bulgares et des Gagaouzes (chrétiens turcophones) sont par
exemple incités par la propagande russe à partir s’installer plus
au nord. D’autres suivront leur exemple, mais certains reviendront par la suite en territoire ottoman.

À une échelle plus locale, divers facteurs font évoluer le
rapport démographique entre chrétiens et musulmans. Le déclin
relatif de la population musulmane dans certaines régions (par
exemple en Bulgarie) serait dû à une natalité plus forte des
chrétiens, mais aussi à l’obligation du service militaire introduite
par les réformes, imposée aux seuls musulmans, qui périssent
ainsi plus nombreux dans les guerres récurrentes menées par
l’Empire. Dans les centres urbains, en particulier, on note
l’installation massive de chrétiens, l’élément musulman s’en
trouvant proportionnellement diminué. Par contre, dans la partie
occidentale de la Péninsule, il existe des zones où des chrétiens
passent à l’islam sous divers degrés de contrainte. Dans les
régions septentrionales de l’Épire, Ali Pacha de Jannina est
responsable de l’islamisation de plusieurs régions auxquelles il
impose son autorité. Au Kosovo et dans le nord de l’Albanie
actuels, des chrétiens – albanophones ou slavophones – se
convertissent pour s’intégrer à l’élément dominant.

Au-delà des équilibres démographiques, les rapports entre
musulmans et chrétiens changent également sur les plans
politique, économique et social. Dans les nouvelles entités que
sont la Grèce, le Monténégro et le pachalik de Belgrade, c’est-à-dire la Serbie, non seulement les musulmans perdent leur
statut dominant, mais ceux qui restent sont même totalement
marginalisés. Dans l’Empire ottoman, les transformations
générales se font peu à peu dans le sens d’une amélioration du
statut des chrétiens – ou de certains chrétiens, sans que le statut
politique dominant des musulmans ne soit cependant vraiment
remis en cause. Les rescrits des Tanzimat (1839 et 1856)
proclament certes l’égalité de tous les sujets du Sultan,
indépendamment de leur religion, mais, en province surtout,
cette égalité ne reste qu’à l’état de principe. La conscription ne
s’applique finalement qu’aux musulmans, les chrétiens devant
s’acquitter d’une taxe de substitution, on l’a vu. Les postes
administratifs et gouvernementaux restent presque exclusivement occupés par des musulmans. Surtout, la terre demeure
largement aux mains des musulmans. En Bosnie-Herzégovine
par exemple, 91 % des propriétaires terriens sont musulmans,
tandis que 95 % des kmets (métayers) sont chrétiens. La
question agraire et les revendications économiques et sociales
des paysans restent donc au cœur de la vie provinciale,
débouchant même sur des insurrections (Crète en 1841, 1858 et
1866-1869, Herzégovine en 1875, Bulgarie en 1876).

Néanmoins, les réformes politiques et fiscales, ainsi que les
nouvelles relations politico-économiques avec les Grandes
Puissances favorisent des évolutions positives pour certains non-musulmans. Ces derniers participent davantage au pouvoir local,
soit au niveau des villages, soit au niveau des conseils mixtes
(meclis) mis en place à différents échelons par les autorités
ottomanes. Des non-musulmans, en particulier des chrétiens
orthodoxes, s’enrichissent grâce au commerce qu’ils peuvent
développer avec l’étranger. Sur le plan religieux, des contraintes
pèsent encore souvent sur l’exercice public du culte et les
conversions de musulmans à d’autres religions demeurent
impossibles. En 1846, des crypto-chrétiens de la région de la
Montagne Noire au nord de Skopje (Skopska Crna Gora) sont
même lourdement condamnés après avoir voulu se déclarer
chrétiens afin d’échapper au service militaire. Cependant, les
activités religieuses chrétiennes croissent en intensité et en
visibilité, en particulier à partir des années 1860 : les réseaux
missionnaires catholiques et protestants se développent ; des
églises sont construites dans les centres urbains comme à Bitola,
Mostar et Shkodër par exemple. Avec le rescrit de 1856, les
non-musulmans acquièrent également la liberté de fonder leurs
propres écoles, qui se multiplient plus rapidement que les
nouvelles écoles ottomanes, et diffusent un enseignement en
grec, en bulgare, en serbe ou encore en roumain. Pour la propagation de la culture grecque, une Société (Syllogos) littéraire
hellénique et une Société épirote sont créées à Constantinople,
en 1861 et 1871 respectivement. Ce dynamisme religieux et
culturel est lié à l’essor économique des marchands chrétiens,
ainsi qu’au soutien des Grandes Puissances ou des nouvelles
entités politiques balkaniques, désormais représentées localement par des consuls ou des agents.

Face à ces transformations, et même si elles gardent leur
suprématie politique et économique (au moins partiellement), un
sentiment naît chez les élites musulmanes balkaniques, ou chez
une partie d’entre elles, de perte relative de statut. Certains
voient leur pouvoir local non seulement réduit par les autorités
centrales, mais aussi concurrencé par de nouvelles élites
économiques et intellectuelles chrétiennes ou juives. Ce
sentiment se concrétise par des réactions plus ouvertes ; les
mesures traduisant l’égalité des chrétiens et des musulmans,
lorsqu’elles sont appliquées localement et bousculent les
équilibres économiques et sociaux, provoquent parfois des
troubles. Même si des rapports complexes de rivalité, d’imitation
ou d’adaptation s’instaurent en réalité entre les élites musulmanes et les élites non musulmanes balkaniques (et l’Occident),
les institutions et pratiques de l’islam connaissent également des
évolutions qui découlent de ce contexte.




Les réseaux multiples de l’islam balkanique

L’islam tel qu’il est pratiqué et vécu dans la partie
européenne de l’Empire au début du XIXe siècle n’a pas de véritable spécificité par rapport à celui des provinces anatoliennes. Il
est en tout cas véhiculé par les mêmes institutions qui ont
souvent pour cœur Istanbul, même si les musulmans balkaniques sont plus fréquemment en contact avec des non-musulmans, en particulier des chrétiens. Sa forme et sa pratique
sont cependant loin d’être homogènes, là comme en Anatolie,
en raison d’une multiplicité de réseaux et d’acteurs qui
interprètent et diffusent différemment la religion du prophète
Muhammad. Quels sont ces réseaux et ces acteurs ?

La pratique islamique se déploie d’abord autour des
mosquées (ou mescids [3]  dans le cas de lieux de prière sans
minaret) où sont effectuées les prières rituelles et où des prêches
(les hutbes) sont tenus le vendredi ou en d’autres occasions (il
s’agit alors de vazs). La communauté locale (cemaat [4] ) s’y
rassemble autour de l’imam, qui donne souvent aussi des cours
aux jeunes enfants (garçons et, dans une moindre mesure, filles),
leur apprenant le Coran et parfois quelques rudiments de calcul
et d’écriture. Dans certaines villes, la mosquée fait partie d’un
complexe, comprenant également une medrese (en arabe
madrasa), c’est-à-dire une école où sont formés aux sciences
religieuses (langue arabe, Coran, exégèse coranique, science des
hadiths – faits et paroles du Prophète –, jurisprudence, logique,
rhétorique) et à quelques sciences profanes, des spécialistes
religieux : les oulémas. Ceux-ci deviennent par la suite soit des
juges (cadis), soit des professeurs (müderris) qui enseignent à
leur tour à de jeunes musulmans. Parmi les célèbres medreses
fondées en Turquie d’Europe, on peut citer la medrese de Gazi
Husrev-beg à Sarajevo (1537). Mais les plus importantes restent
celles d’Istanbul : les medreses de Fatih et de la Süleymaniyye.
Car l’Empire ottoman a cela de particulier dans le monde
musulman, qu’une hiérarchie de spécialistes religieux (l’ilmiyye,
en arabe : ilmiyya) y a peu à peu été mise en place, une
hiérarchie qu’on pourrait presque considérer comme un haut
clergé dépendant des autorités, avec à sa tête le cheikhülislam
(en turc : şeyhülislam) qui est le mufti d’Istanbul. Cette
hiérarchie comprend les cadis et les müderris, dont les postes
sont donc plus ou moins importants (et plus ou moins bien
rémunérés) selon les villes. Les medreses sont elles aussi
hiérarchisées, celles de Fatih et de la Süleymaniyye étant les
meilleures, avec les meilleurs enseignants, les mieux rémunérés.
La place des cadis et des müderris dans la société provinciale est
assez différente, puisque le cadi, qui préside le tribunal de la
charia et juge d’après un corpus qui inclut, outre la charia (loi
islamique), le kanun (une législation séculière) et les ordres
impériaux, possède aussi des attributions notariales, administratives, voire municipales. Il est d’ailleurs consulté également par
des non-musulmans. Le müderris est, lui, davantage tourné vers
la transmission d’un savoir religieux, mais parfois aussi profane
(médecine, mathématiques, etc.). Ce sont souvent les müderris
qui accèdent à la fonction de mufti, c’est-à-dire de jurisconsulte,
que l’on vient consulter pour obtenir une fetva (en arabe :
fatwa), c’est-à-dire un avis juridique sur un quelconque sujet.
Mais le mufti est aussi considéré comme la plus haute autorité
religieuse de la ville et de la région, ce qui peut lui donner une
capacité de mobilisation sociale et politique, soit en faveur des
autorités politiques, soit contre elles. Ceux qui étudient dans les
medreses balkaniques ne sont qu’une petite minorité, parmi les
musulmans de ces régions. Beaucoup étudient dans leur région
natale. Les meilleurs partent étudier dans les meilleures medreses de la Péninsule, et surtout dans la capitale de l’Empire,
plus rarement dans les provinces arabes.

Un savoir religieux peut aussi s’acquérir simplement auprès
d’un maître dans une mosquée. Il peut également s’acquérir
dans un tekke, c’est-à-dire un établissement de derviches, dirigé
par un maître spirituel, un cheikh. Ces établissements, appelés
parfois aussi zaviye, dergah ou hankah/hanikah, peuvent faire
partie de complexes comprenant des mosquées et des medreses,
ou peuvent être indépendants. Dans la Péninsule balkanique
comme dans le reste du monde musulman, des confréries
mystiques musulmanes, appelées tarikats, littéralement des
« voies », se sont en effet implantées à la faveur de l’expansion
ottomane, dans toutes les couches de la population. On associe
souvent les derviches balkaniques à la confrérie des Bektachis.
En réalité, ce sont de nombreux réseaux confrériques différents
qui ont essaimé dans la Péninsule, à commencer par les réseaux
halvetis, souvent proches du pouvoir ottoman à l’époque
classique (XVIe-XVIIe siècles), mais aussi les réseaux nakshbendis,
bektachis, kadiris, rifais (ceux que les voyageurs occidentaux
ont parfois appelés les derviches hurleurs), mevlevis (les fameux
derviches tourneurs), melamis, etc. Dans une approche mystique,
leurs adeptes tentent de parvenir à la connaissance du divin,
guidés par un maître spirituel, par le biais de différents rituels et
pratiques, variant selon les confréries (retraite spirituelle, récitation inlassable de formules, danse et techniques de respiration,
chants, mortifications, etc.). Au-delà de la recherche individuelle, les liens spirituels entre disciple et maître et entre
disciples eux-mêmes, ainsi que les ressources matérielles dont
disposent souvent ces groupes religieux donnent à ces derniers
la possibilité de jouer un rôle social et politique.

De fait, les tekkes, fondés ou dotés par de grands personnages de l’Empire et des notables locaux, possèdent des biens de
mainmorte (terres, boutiques, moulins, etc.) dont les revenus
permettent de payer les officiants, de nourrir les derviches et les
hôtes de passage. Ce système de fondations pieuses (vakf, en
arabe : waqf) n’est d’ailleurs pas propre aux établissements de
derviches, puisque la plupart des mosquées et medreses
fonctionnent de la même façon. Il faut aussi y voir l’intérêt des
notables provinciaux qui avaient ainsi la possibilité de
contourner l’impossibilité de transmettre des biens à leurs
descendants, en désignant ces derniers par exemple comme
mütevelli (administrateur) des vakfs, avec un revenu à la clé.

Souvent liés aux confréries, il faut enfin mentionner les
türbes, c’est-à-dire les tombeaux, objets de dévotion individuelle ou collective, sous forme de visites individuelles ou de
pèlerinages collectifs. Dans la « Turquie d’Europe », nombre de
ces tombeaux fréquentés par des fidèles musulmans – et non
musulmans – afin d’obtenir la réalisation d’un vœu, la guérison,
etc., sont des tombes de saints associés à la conquête de ces
régions ou au développement de l’islam local. Aux yeux des
populations locales, la visite répétée de certains tombeaux particulièrement vénérés, comme le türbe d’Ajvaz Dede en Bosnie,
celui de Sari Saltik à Kruja (Albanie) ou celui de Demir Baba
dans le Deli Orman (Bulgarie), peut remplacer le pèlerinage à
La Mecque, qui demande des moyens financiers que n’ont pas
tous les fidèles.

À travers ces diverses institutions, différents courants et
différentes pratiques islamiques ont été diffusés parmi les
musulmans de « Turquie d’Europe », que ces derniers ont
assimilés et transformés selon leurs connaissances, leurs attentes,
leurs sensibilités et le contexte de l’époque. Au XIXe siècle, tous
les musulmans de la Péninsule sont sunnites de rite hanéfite, ou
officiellement considérés comme tels par le pouvoir. Car il
existe en réalité, en particulier dans certaines régions orientales
de la Péninsule (Dodroudja, Deli Orman, Rhodope oriental,
Thrace), des groupes kizilbashs (en turc : kızılbaş ; littéralement
« têtes rouges ») qui ont gardé des croyances et pratiques
héritées de la première période de colonisation de ces régions,
influencées par la suite par l’islam safavide du XVIe siècle, et très
éloignées de la doxa sunnite dominante : culte d’Ali (le gendre
du Prophète) et des premiers imams ; interprétation ésotérique
du Coran ; culte de certains personnages comme Bedreddin
Simavi, Otman Baba, Sari Saltik, Hadji Bektash ; hurufisme
(doctrine de type cabalistique accordant des valeurs numériques
aux lettres de l’alphabet arabe) ; et rituels spécifiques. On ne
saurait pourtant considérer qu’il s’agit de chiites (ce qui est
souvent fait dans la littérature), même si certains de leurs
descendants se disent tels de nos jours, souvent en raison d’un
récent prosélytisme chiite. Parfois intégrés aux réseaux bektachis
à partir de la fin du XVIe siècle, les Kizilbashs (aujourd’hui
également appelés Alévis) ne sont pas les seuls à professer un
islam ésotérique dans l’Europe du Sud-Est. Les membres des
diverses confréries mystiques combinent également approche
exotérique et approche mystique. Cette dernière n’est toutefois
pas nécessairement synonyme d’hétérodoxie. Comme en
Anatolie, bien des réseaux confrériques (nakshbendis et halvetis
notamment) mettent l’accent sur la charia. Au reste, bien des
oulémas sont également des cheikhs, et bien des oulémas
pratiquent non seulement un islam ésotérique, mais aussi
opèrent des actes magiques (divination, astrologie, fabrication
de talismans, etc.), à l’image du cadi bosnien Muhibbi qui est
actif dans la première moitié du XIXe siècle. Mais il existe aussi à
certaines époques en « Turquie d’Europe » des courants
orthodoxes anti-confrériques, qui dénoncent certaines pratiques
jugées hétérodoxes (visite des tombes, audition de musique et
danse lors des rituels, etc.), à l’image des Kadizadelis qui se font
remarquer en Bosnie au XVIIIe siècle.

Comment ces réseaux de l’islam dans l’Europe du Sud-Est
ont-ils évolué dans les trois premiers quarts du XIXe siècle ? Les
transformations géopolitiques n’ont guère permis aux institutions
islamiques de se maintenir dans l’embryon de Monténégro. En
Grèce, quelques institutions isolées comme la mosquée de
Halkis (Eubée) ont continué à fonctionner avec difficulté. Dans
la Serbie autonome, la présence des garnisons a probablement
permis le maintien de quelques tribunaux chariatiques, mosquées
et tekkes (comme le tekke sadi de Belgrade), puisque, jusqu’en
1868, les musulmans y restaient soumis à la législation ottomane.

Dans les territoires balkaniques restés sous complète tutelle
ottomane, ces institutions ont été peu à peu touchées par les
réformes, surtout après la guerre de Crimée. Elles le seront
davantage à l’époque du Sultan Abdülhamid. La réforme qui
affecte alors le plus le fonctionnement des institutions islamiques
est celle qui concerne les vakfs. En 1826, le Sultan Mahmud II
crée en effet un ministère des Vakfs, de façon à améliorer et
centraliser leur gestion, mais aussi à détourner partiellement
leurs revenus au profit de l’État qui a besoin de financer ses
réformes. On considère généralement que cette gestion – plus ou
moins centralisée dans les faits – a entravé le fonctionnement de
certaines mosquées, et surtout des medreses et des tekkes en
Roumélie, comme en Anatolie. Elle a en tout cas obligé les
oulémas et les cheikhs à trouver d’autres moyens de subsistance
et a donc modifié leur position dans la société. Elle a également
entraîné la création de bureaux des vakfs, dans lesquels les
notables musulmans locaux ont été impliqués et où des enjeux
économiques et politiques ont commencé à entrer en jeu. Cette
réforme a par ailleurs dépossédé les cadis de la supervision des
fondations pieuses. Ceux-ci, accusés de corruption, ont été visés
par d’autres réformes. En 1855, une École des cadis
(muallimhane-i nüvvab) est fondée à Istanbul, pour les former
d’une manière « moderne ». En 1864, avec la réforme de
l’administration provinciale, de nouveaux tribunaux (nizamiye)
sont mis en place à côté des tribunaux de la charia. Quant aux
müderris, leur quasi-monopole sur l’éducation n’est que très
légèrement entamé, on l’a vu.

On ne peut pourtant pas encore parler de marginalisation des
oulémas par ces réformes qui tendent à séculariser les institutions ottomanes. David Kushner et d’autres ont en effet
montré que de nombreux oulémas ont été acteurs de ces
réformes, et que celles-ci, soit du fait de leur portée limitée, en
particulier dans certaines provinces, soit parce qu’il n’y avait
pas d’autres cadres qualifiés, ont laissé une place importante aux
oulémas dans la société, comme dans les rouages de l’administration.

Au-delà des transformations dues aux réformes de portée
générale, les réseaux de l’islam évoluent aussi en Turquie
d’Europe après 1800, pour d’autres raisons. Dans certaines
régions, on observe des conversions à l’islam. C’est le cas en
Épire où Ali Pacha de Jannina mène une politique des plus
coercitives. C’est aussi le cas dans les montagnes d’Albanie du
Nord et au Kosovo, où être chrétien est dévalorisant. De l’autre
côté de la Péninsule, les réseaux islamiques se renforcent en
raison de l’installation de populations musulmanes et de la
présence massive des troupes ottomanes qui combattent contre
la Russie. Ainsi Šumen s’affirme à partir de la fin du XVIIIe-début du XIXe siècle comme un centre de culture islamique
important, à travers la diffusion de courants mystiques et la
production de manuscrits du Coran. Par ailleurs, il semble que
cette période soit une période de renforcement de l’orthodoxie
islamique dans les Balkans. Les autorités ottomanes interdisent
la confrérie des Bektachis en 1826, peu après l’abolition du
corps des janissaires. En Roumélie, comme en Anatolie, leurs
tekkes sont détruits ou confiés à d’autres confréries, leurs biens
saisis. Même si la Bektachiyye survivra à ce coup, en particulier
dans les régions albanaises où elle se développera même dans le
dernier quart du XIXe siècle, ce sont d’autres réseaux mystiques
beaucoup plus attachés à la charia qui se renforcent au début de
ce siècle : des réseaux halvetis (depuis Ohrid, Prizren, Tirana,
Delvina, Serez, Samokov, Sarajevo, etc.) ; des réseaux
nakshbendis (en particulier en Bosnie et dans les territoires
bulgares) qui mettent en avant la charia contre les infidèles et les
hérétiques. On remarque également l’expansion d’autres
confréries, parfois moins « orthodoxes », comme celles des
Rifais, des Sadis, des Kadiris, des Shazilis, qui contribuent elles
aussi à renforcer les liens au sein de l’élément musulman, en
s’implantant toujours plus dans les campagnes et en participant
à la diversification de l’islam dans la Péninsule.

Malgré cette diversité interne et malgré les similitudes avec
l’islam pratiqué en Anatolie, dès cette époque, se forgent
pourtant, chez les Occidentaux et les chrétiens des Balkans, des
images essentialistes de l’islam et des musulmans de l’Europe
du Sud-Est.





 Des premiers discours savants aux premières constructions identitaires

L’intérêt politique des Grandes Puissances et le développement des nationalismes entraînent dès la première moitié du
XIXe siècle la formulation de discours sur la présence de
musulmans dans l’Europe du Sud-Est, et en particulier sur la
présence de musulmans non turcophones, parlant des langues
slaves ou l’albanais. Si ces musulmans ne parlent pas le turc, qui
sont-ils ? Quel est leur rapport avec les chrétiens de la
Péninsule ? Que doit être leur sort dans le contexte des transformations géopolitiques régionales ? À l’époque, une réponse
s’impose à la première question : il s’agit de descendants de
groupes de populations balkaniques passés à l’islam. Cependant,
diverses interprétations du processus d’islamisation traduisent
des visions variables de la domination ottomane. Elles illustrent
aussi des manières diverses de concevoir le rapport de ces
musulmans à l’Europe et à des « corps nationaux » en pleine
affirmation, ou encore diverses visions des rapports de force qui
se jouent entre groupes ethno-religieux à l’époque où ces
discours sont formulés. Mais, au total, ces musulmans non
turcophones, considérés comme proprement balkaniques en
raison de leur langue, apparaissent donc comme différents des
musulmans turcs, et ces différents discours influenceront
fortement les discours postérieurs.

L’historien allemand Leopold von Ranke écrit en 1829 que
c’est une erreur de tenir les « Turcs » (c’est-à-dire les
musulmans, selon la terminologie de l’époque) de Bosnie et
d’Albanie pour des intrus, et que vouloir les renvoyer en Asie
serait une absurdité historique [5] . Dans ce discours, en creux, on
comprend qu’il serait donc légitime de chasser les musulmans
turcophones de la Péninsule, en tant qu’« allogènes ». À aucun
moment on ne tient compte du fait qu’ils vivent là depuis
plusieurs siècles, ni même qu’il est difficile de déterminer leur
origine ethnolinguistique en raison du multilinguisme, des
possibles phénomènes de turcisation ou au contraire de
slavisation, albanisation, etc. Au sujet des musulmans non
turcophones, quelques-uns pensent comme le géologue et
voyageur français Ami Boué (en 1840) que leur sort naturel
serait de se reconvertir au christianisme, que leur conversion
serait d’ailleurs facilitée par l’idée que leurs ancêtres étaient
chrétiens et par le fait qu’ils verraient un intérêt à se convertir à
la religion chrétienne [6] . L’ethnographe autrichien Felix Kanitz
fait en 1876 une remarque similaire pour les musulmans de la
région de Loveč, au nord du mont Balkan, parlant le bulgare [7] . Et
la princesse d’origine roumaine Elena Ghika va encore plus
loin, lorsque, dans ses articles publiés dans des revues françaises
et italiennes (signés du pseudonyme Dora d’Istria), elle dissocie
identité musulmane et identité turco-ottomane au sujet des
musulmans albanais : point de communauté de foi, point de
« fanatisme », point d’avilissement des femmes, point de
soumission politique, car les musulmans albanais sont
conditionnés par leur « race aryenne » qui les distingue donc des
musulmans turcs. Pour elle, cette indifférence envers le Sultan et
la religion islamique pourrait même pousser ces musulmans
albanais à se tourner vers le christianisme s’ils y voyaient un
intérêt, de la même façon qu’ils ont vu un intérêt autrefois à se
convertir à l’islam. Et ce d’autant que, malgré leur religion, ces
musulmans auraient gardé, comme les musulmans slavophones
de Bosnie-Herzégovine, « le caractère, non seulement l’énergie
nationale, mais en grande partie encore les coutumes, et souvent
enfin les noms des ancêtres [8]  ». D’autres auteurs, comme le Grec
Panayiotis Aravantinos dans sa Chronique de l’Épire publiée
en 1856 [9] , mettent en avant le cas de musulmans qui, à la faveur
des Tanzimat, se sont déclarés chrétiens, à l’image des
Shpatiotes, dans le district d’Elbasan, en 1846.

Au reste, l’idée que la conversion à l’islam n’a été que
partielle et que ces divers musulmans ne sont que superficiellement convertis commence aussi à devenir une caractéristique
du discours sur les musulmans non turcophones de « Turquie
d’Europe ». Les auteurs précédemment cités et d’autres parlant
plus spécifiquement des musulmans albanophones – tels Victor
Adolphe Malte-Brun, John Hobhouse (Lord Broughton),
William Martin Leake, Demetrio Camarda, et surtout Johann
Georg von Hahn – évoquent en effet divers éléments qui
démontreraient cette superficialité : leur caractère crypto-chrétien, c’est-à-dire le fait qu’ils seraient restés secrètement
chrétiens ; les mariages mixtes qu’ils contracteraient avec des
chrétiens ; le fait que, dans certains cas, femmes et enfants
seraient restés chrétiens alors que les hommes se convertissaient ; ou encore l’existence d’éléments chrétiens dans leurs
pratiques, et en particulier leur habitude de célébrer des fêtes
chrétiennes et de fréquenter des lieux de culte chrétiens.

S’agissant plus spécifiquement des musulmans albanais,
apparaît également l’idée qu’ils se distinguent des musulmans
turcs par leur adoption d’un islam différent, censé être moins
orthodoxe et plus « libre penseur » : celui de la confrérie des
Bektachis ou plus généralement celui de courants « alévis »
révérant le gendre du Prophète, Ali. Ce thème deviendra plus
central encore après 1877-1878, avec l’intensification du
processus de construction d’une identité nationale albanaise.
Pour Dora d’Istria en particulier, ce qu’elle considère comme le
« choix » d’un islam qu’elle dit chiite est alors surtout lié à une
identité européenne. Les musulmans albanais du Sud auraient en
effet, comme les Persans, choisi cette forme d’islam en raison de
sa compatibilité avec la race aryenne, aux dépens du sunnisme
qui aurait davantage convenu à la race asiatique des Turcs.

Dans une veine tout aussi essentialiste, pour plusieurs observateurs occidentaux de l’époque, l’islamisation est également
censée avoir touché plus ou moins les différents groupes ethnolinguistiques en raison de leurs caractères psychosociologiques.
Ainsi, les Albanais et les Slaves, peuples guerriers, se seraient
convertis parce qu’ils préféraient leur liberté à leurs croyances,
contrairement aux Grecs ou aux Valaques, qui donc seraient
moins passés à l’islam.

D’autres discours sur l’islamisation, formulés par des
observateurs extérieurs et des acteurs chrétiens locaux, moins
essentialistes et plus nuancés, sont davantage le reflet du rapport
au passé ou au présent ottoman, ainsi que de divers rapports de
force entre groupes ethno-religieux dans l’Empire et à
l’extérieur. Ainsi la conversion à l’islam est-elle dépeinte la
plupart du temps comme ayant été contrainte, voire imposée de
façon violente. Le thème du devchirmé (en turc : devşirme), le
ramassage d’enfants convertis à l’islam et élevés au palais du
Sultan, en est l’exemple le plus souvent mis en avant. Il illustre
la « barbarie orientale » et le « joug turc » dont on vient de ou
dont il faut se séparer. D’autres conversions sont également
considérées comme forcées. Chez plusieurs auteurs croates,
serbes et occidentaux, le chiffre de 30 000 jeunes Bosniens
contraints de passer à l’islam après la conquête de la région par
Mehmet II, en 1463, et intégrés aux troupes des janissaires, se
répète. Pour les auteurs bulgares, les Pomaques (musulmans
bulgarophones) de Loveč ont aussi été convertis à l’islam par la
force à diverses périodes. À ce sujet, un intellectuel bulgare
n’hésite pas à forger un document qui sera par la suite utilisé à
maintes reprises comme preuve de l’islamisation forcée. La
chronique du Pope Metodi Draginov, censée remonter au
XVIIe siècle, en réalité « retranscrite » dans les années 1860 par
Stefan Zakhariev à partir d’une chronique du XIXe siècle, évoque
bien sûr la conversion forcée des Bulgares de la région de
Čepino dans les Rhodopes, mais surtout, comme l’a souligné
Maria Todorova, la trahison d’un membre du haut clergé grec. Il
s’agit donc de justifier les demandes d’émancipation vis-à-vis
du Patriarcat de Constantinople.

Dans les analyses de l’époque, si la conversion à l’islam
apparaît aussi comme ayant été un moyen d’éviter les pressions
ou les violences, elle est souvent présentée comme le résultat
d’un certain pragmatisme, pour ne pas dire d’un opportunisme :
il s’agissait de bénéficier d’avantages réservés aux musulmans.
Singulièrement, les nobles se seraient convertis afin de pouvoir
continuer à jouir de leurs terres. Pour certaines régions, comme
la Bosnie-Herzégovine, ce thème n’est pas sans lien avec la
question agraire et les relations sociales entre beys, propriétaires
terriens musulmans, et kmets (métayers), presque exclusivement
chrétiens.

Quant à la dimension religieuse ou politico-religieuse, elle
tient une place dans les interprétations du phénomène d’islamisation, lorsqu’il est question d’hérésies qui auraient facilité le
passage à l’islam. Certains auteurs croient alors en effet que les
musulmans de Bosnie-Herzégovine sont les descendants des
chrétiens locaux qui auraient appartenu à une Église spécifique
(ni catholique, ni orthodoxe) influencée par le catharisme, le
patarénisme ou le bogomilisme, venu de Bulgarie. Cette thèse,
qui apparaît pour la première fois dans la littérature sous la
plume du chancelier du consulat français de Travnik en 1822,
est diffusée surtout à partir des années 1860 dans les milieux
serbes et croates qui veulent prouver que les musulmans sont
des Slaves susceptibles d’être ralliés à leur propre cause. En
1865, cette question est l’objet d’une séance de la Société
savante serbe. Surtout, en 1867, un ouvrage de Božidar
Petranović tend à faire des Bogomiles d’anciens orthodoxes [10] .
Dans les milieux croates, la réponse vient de Franjo Rački,
auteur de l’ouvrage Les Bogomiles et les Patarins, publié à
Zagreb en 1870 [11] , et lui-même porte-parole, avec Josip
Strossmayer, d’un yougoslavisme cherchant à rapprocher les
Églises orthodoxe et catholique. La théorie essaime rapidement
chez les auteurs non balkaniques qui se mettent à expliquer de
façon similaire la conversion des Pomaques par la disparition
des Pauliciens, descendants des Bogomiles. Konstantin Jireček
pense ainsi que certains Bogomiles sont devenus musulmans,
avant même la conquête ottomane de la Bulgarie, en particulier
dans la région de Loveč, où vivent des Pomaques.

Certes, les nationalismes grec, roumain et serbe développent
alors une composante anti-ottomane, voire anti-turque liée à la
légitimation du nouvel ordre politique et à l’irrédentisme. Le
mythe forgé autour de la bataille de Kosovo contre l’armée
ottomane en 1389 nourrit ainsi l’irrédentisme serbe, alors surtout
dirigé vers la Bosnie-Herzégovine. Dans les années 1860, les
nationalistes bulgares présents dans la diaspora en Roumanie et
en Serbie troquent l’« ennemi grec », au centre de la querelle
contre le Patriarcat, pour l’« ennemi turc ». Jusqu’aux nationalistes hongrois qui se servent de motifs anti-ottomans pour
stimuler la lutte contre l’Empire habsbourgeois. Mais, dans le
même temps, des artisans de ces constructions nationales
cherchent à intégrer les musulmans de même langue dans la
nation. Vuk Karadžić (1787-1864) conçoit une nation serbe
définie par la langue (le dialecte štokavien) et non par la
religion. L’illyrisme se développe dans l’Empire habsbourgeois
à partir de 1830-1840 également comme nationalisme linguistique ne tenant pas compte de la religion, et prépare ainsi
l’apparition du yougoslavisme dans les années 1860. Enfin, des
patriotes bulgares cherchent à prouver la bulgarité des
Pomaques.

Et qu’en est-il des musulmans balkaniques dans ces
trois premiers quarts du XIXe siècle ? Se construisent-ils eux-mêmes des identités collectives spécifiques ? L’ottomanisme
défendu par les promoteurs des Tanzimat se développe dans la
société plutôt comme l’idée d’une citoyenneté commune que
comme celle d’une nation. Celui des Jeunes Ottomans est
synonyme de patriotisme, de constitutionalisme et d’exaltation
des valeurs islamiques. Il rencontre un écho favorable dans les
nouvelles élites musulmanes balkaniques qui suivent ce qui se
fait dans la capitale de l’Empire.

C’est le cas par exemple en Bosnie où l’introduction des
réformes à la fin des années 1860 s’accompagne de la création
des premiers organes de presse – officiels et non officiels – qui
font la promotion d’un patriotisme ottoman synonyme de réformisme. Celui-ci se teinte également d’un patriotisme local.
Mehmed Šakir Kurtćehajić (1844-1870), qui lance un journal à
cette époque, diffuse cet ottomanisme lié aux notions de réforme,
de progrès, d’éducation et de science, mais aussi pénétré d’un
patriotisme local bosnien, autour de l’histoire et des spécificités
de la province, faisant écho aux nationalismes serbe et illyrien.
Chez certains notables comme Ibrahim-beg Bašagić, ceci se
combine également à une valorisation de la tradition islamique.

Une petite partie des élites musulmanes balkaniques
commence à être sensible par ailleurs à un certain turquisme ou
panturquisme, inspiré par l’image des peuples turcs pris dans un
continuum de l’Asie centrale jusqu’à l’Europe centrale, que la
turcologie occidentale est en train de forger. Dans la diffusion de
ces nouvelles idées, les étudiants de l’Empire qui vont en
Europe occidentale à partir du milieu du XIXe siècle jouent un
rôle, aux côtés d’exilés hongrois et polonais, réfugiés dans
l’Empire après l’échec des révolutions de 1848. Mustafa
Celaleddin Pacha, un Polonais converti à l’islam, publie en 1869
à Istanbul un ouvrage en français, intitulé Les Turcs anciens et
modernes [12] , où il souligne la proximité ethnique des Européens
et des Turcs, qui appartiendraient à la branche « touro-aryenne »
de la race aryenne.

Surtout, à Istanbul et dans la frange occidentale de la
« Turquie d’Europe », certains membres de l’élite musulmane
sont sensibles à l’albanisme, c’est-à-dire à l’idée de l’existence
d’une nation albanaise, une idée qui a commencé à être élaborée
depuis le début du XIXe siècle par des Occidentaux, par des
Arbëreshs (albanophones catholiques de rite grec de Calabre et
de Sicile) et des chrétiens orthodoxes de l’Empire touchés par
l’hellénisme. Après la guerre de Crimée, les premiers albanistes
musulmans entrent en scène. Ils font partie de ces nouvelles
élites ottomanes formées dans les toutes nouvelles écoles ou
ayant séjourné à l’étranger, et le développement des premières
constructions de l’albanité est parallèle à l’émergence du mouvement libéral des Jeunes Ottomans. Plus précisément, après la
guerre de Crimée, dans la seconde moitié des années 1860, la
restructuration de l’administration, l’essor de la presse provinciale, les projets de développement de l’instruction primaire, la
diffusion de livres en albanais par la Foreign and British Bible
Society et la menace de l’hellénisme conduisent les autorités
ottomanes et des intellectuels à se pencher sur la question de
l’usage d’une langue vernaculaire comme l’albanais. Des
discussions s’ensuivent dans la capitale ottomane à propos du
choix d’un alphabet. Celles-ci échouent à la fois parce que le
gouvernement ottoman semble renoncer à introduire un
enseignement dans une autre langue dans les nouvelles écoles et
parce que les albanistes eux-mêmes n’arrivent pas à s’entendre.
Les chrétiens orthodoxes tiennent à l’alphabet grec, les catholiques à l’alphabet latin. Quant aux musulmans, ils se partagent
entre partisans de l’alphabet arabe, d’un alphabet totalement
inventé et de l’alphabet latin.

Pour les élites musulmanes albanophones, l’adhésion aux
constructions identitaires nées dans les milieux chrétiens
orthodoxes et étroitement liées à l’hellénisme ne peut être totale.
Leur façon de modeler l’albanisme en étroit lien avec l’ottomanisme diffère nécessairement. Shemseddin Sami Frashëri (1850-
1904), intellectuel ottoman originaire d’Épire (dans le sud de
l’Albanie actuelle) qui a été marqué par son éducation orientale
auprès de précepteurs et surtout par son passage au lycée grec
Zosimea de Jannina, est l’une des figures de proue de cet
albanisme musulman naissant. Dans sa pièce de théâtre Besa ou
la parole d’honneur, jouée pour la première fois en 1874 et
publiée en 1875 à Istanbul [13] , il met en scène des Albanais pour
le public ottoman, car il veut mettre en avant des « vertus
nationales », et non les « vertus étrangères » véhiculées par le
théâtre ottoman. Il y défend la notion de double loyauté : une
loyauté envers l’Empire ottoman, la patrie générale (vatan-i
umumi), et une loyauté envers l’Albanie, la patrie particulière
(vatan-i hususi). Dans le discours albaniste de Shemseddin Sami
Frashëri il existe cependant une ambiguïté, lorsque dans l’avant-propos il explique qu’il a pensé à présenter les mœurs et les
coutumes du peuple albanais parce que celui-ci constitue « une
partie intégrante de la grande nation islamique et est membre de
l’État ottoman [14]  ». Il met donc en avant non seulement l’identité
ottomane du peuple albanais, mais aussi son identité musulmane, laissant de côté la partie chrétienne de la nation. Là
encore, le poids des identifications religieuses se fait sentir. Car
les définitions de l’albanité qui se font jour découlent d’un
double processus de stimulation et de réaction par rapport à
l’Occident, d’un côté, et à l’hellénisme et à l’ottomanisme, de
l’autre. Ces évolutions sont, en premier lieu, motivées par la
question du devenir des territoires européens de l’Empire, d’une
part, et, d’autre part, par la question de l’éducation (au sens
large), de la presse, et finalement de l’écrit. Or, la crise d’Orient
qui éclate à partir de 1875-1876 va faire très fortement évoluer
la situation sur ces deux plans.
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Nombre Pourcentage
de musulmans de la population totale

Albanie 1950 000 70,0 %
Bosnie-Herzégovine 1800 000 45,0 %
Bulgarie 900 000 12,0 %
Croatie 60 000 15%
Grece 450 000 4,0 %
Kosovo 1600 000 90,0 %
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Albanais | Bosniaques Turcs Roms Autres.

Albanie 1900000 - - 40000 10000

slavophones

Bosnie-Herz. 5000 1790000 5000

Bulgarie 650000 120 000 130000

Pomagues

Croatic 20000 40000 - - -

Gréce 250000 - 90000 30000 30000
immigrés Pomagues
d'Albanie 50000 autres*

Kosovo 1500000 25000 10000 40000 | 25000 Goranis

Macédoine 500000 20000 80000 50000 50000

Torbiches

Monténégro 25000 70000 - 5000 -

Roumanie - - 35000 - 25000 Tatars

10000 autres*

Serbie 150 000 - 30000 | 10000 Goranis

Slovénie 40000 - 5000 -

TOTAL ©2150000 | 880000 | 330000 | noncalculé
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